
Ottawa finance un projet
pour lutter contre les

crimes d’honneur Page 6

N U M É R O  4                 M E R C R E D I  4  D É C E M B R E  2 0 1 3           R E C Y C L E Z  S . V . P .

Mark Weightman 
nouveau D.G. 
des Alouettes Page 9

AUJOURD’HUI

CHUM>  Démission de
Paire: les syndicats et 
la CAQ dénoncent la gestion
de l’hôpital Page   3

Baie-James>  André 
Boisclair à la tête 
d’un comité environnemental
Page   6

Musée des beaux-arts>  
Les artistes canadiens 
manquent de rayonnement 
à l’étranger 
Page   11

M A R I E  K I R O U A C - P O I R I E R

Québec solidaire présentera un projet de loi
à l’Assemblée nationale, vendredi, en ap-

pui aux revendications de la communauté al-
gonquine du Lac Barrière situé dans le Parc de
La Vérendrye. Le contenu exact demeure secret
pour le moment.

Les Algonquins de Lac Barrière ont forcé,
mardi, l’arrêt des opérations forestières sur le
territoire qu’ils habitent. Ils revendiquent l’ar-
rêt immédiat des coupes à blanc jusqu’à l’ob-
tention d’un dialogue avec Québec. Se considé-
rant exclue de la gestion des enjeux forestiers,
la communauté exige le respect de l’Accord tri-
latéral signé avec les gouvernements fédéral et
provincial, en 1991,  qui les nommaient acteurs
dans la prise de décision.

Selon un aîné du Lac Barrière, Michel
Thusky, une quarantaine de membres de la
communauté occupent le chantier forestier ex-
ploité par la compagnie Résolu, ancienne Abiti-
biBowater. Les manifestants comptent rester
sur place, jusqu’à ce qu’ils obtiennent une ren-
contre avec le ministère des Ressources natu-
relles. Ils ont érigé un campement dans la nuit
du mardi au mercredi et ils prévoient y effec-
tuer des activités traditionnelles comme la ré-
colte. «On veut démontrer qu’on est des rési-
dents permanents de ce territoire. Si la compa-
gnie veut bulldozer aux alentours, il va y avoir
des conflits», lance monsieur Thusky qui faisait
une allocution devant des partisans de groupe
Solidarité Lac Barrière à Montréal mardi soir.

«Notre territoire est partie intégrante de
notre identité! La compagnie arrive ici et com-
mence à détruire des sites importants pour no-
tre communauté», s’indigne le porte-parole des
manifestants sur place, Norman Matchewan,
joint par téléphone. 

L’entente de 1991 visait, en autre, à pro-
duire un plan d’exploitation respectueux du
mode de vie autochtone, explique la chercheuse
Marie St-Arnaud qui a fait sa thèse de doctorat
sur la définition d’une foresterie autochtone.
«Dix millions de dollars ont été investis pour
développer un plan d’aménagement forestier
qui conviendrait au Lac Barrière, la question a
été bien documentée, mais ils ne sont pas arri-
vés à mettre en place le plan, raconte la cher-
cheuse. Il y a eu un problème de suivi dans l’al-
location des fonds et les ententes ont été sus-
pendus.» 

Un accord a également été signé avec Qué-
bec en 1998 pour la poursuite de l’entente de
1991. 

«L’escalade des coûts, l’absence de résul-
tats probants et d’échéanciers précis et par
souci du maintien des principes de justice et
d’équité dans l’allocation des ressources finan-
cières aux Premières Nations, le Ministère a
aboli le financement destiné à l’élaboration du
plan de gestion intégrée des ressources le 30
septembre 2001», déclare le ministère des Af-
faires autochtones et du Développement du
Nord du Canada sur son site Internet pour ex-
pliquer l’avortement de la mise en œuvre du
plan.

Les communautés algonquines veulent du
partage, de la cogestion et des retombées éco-
nomiques, explique Mme St-Arnaud. «Le gou-
vernement a toujours refusé de s’engager dans

FORESTERIE

Arrêt 
des travaux 
au Lac 
Barrière
Les Algonquins 
réclament une rencontre
avec le gouvernement

C A M I L L E  C A R P E N T I E R

Les groupes environnementaux entendus à
l’Assemblée nationale mardi sont una-

nimes: le gouvernement péquiste a trop tardé à
convoquer les experts écologistes en commis-
sion parlementaire sur l’inversion du flux de
l’oléoduc 9B d’Enbridge. Le directeur général
de Nature Québec, Christian Simard, n’a pas
hésité à souligner la «vision incohérente» de
Québec en matière environnementale et a dé-
noncé l’absence d’une évaluation approfondie
des risques. «J’ai mal à mon Québec. Cette atti-
tude n’est pas digne de la classe politique qué-
bécoise», a-t-il lancé. 

Alors que les consultations se sont ouvertes le
26 novembre dernier avec la présentation du pro-
jet par des représentants d’Enbridge, la Commis-
sion de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et
des ressources naturelles doit déposer son rap-
port ce vendredi, soit deux jours après la fin des
travaux. «Après un an, comment ça se fait qu’on
soit à la dernière minute, que vous deviez vous
faire une tête à la va-vite sur une panoplie d’en-
jeux? s’est insurgé Patrick Bonin, responsable
Climat-Énergie chez Greenpeace, en s’adressant
aux députés présents. Enbridge vend bien sa sa-
lade à l’Assemblée nationale et dans les munici-
palités. Elle est pourtant responsable du plus
grand déversement de pétrole de l’histoire.»

Christian Simard a dit regretter qu’il n’y ait
pas d’échanges entre les experts et les promo-
teurs du projet sur cet enjeu. «Ce n’est pas sé-
rieux, je vous invite à ne pas vous satisfaire

PIPELINE D’ENBRIDGE

Québec à
la traîne
Les écologistes dénoncent
la tenue tardive 
de la consultation 

M A R I E - A N G E  Z I B I

L’ activiste pour la paix, Mère Agnès Ma-
riam, souhaite abolir l’armée dans le

conflit syrien. C’est lors de sa tournée nord-
américaine qui a débuté mardi que la religieuse
catholique melkite et initiatrice du mouvement
MUSSALAHA («Réconciliation») a réitéré sa
position sur la guerre civile qui a présentement
lieu sur le territoire. 

La religieuse a notamment lancé un ap-
pel afin d’arrêter l’envoi des armes ainsi que
les sanctions alimentaires et médicales. Se-
lon el le ,  la  guerre en Syrie  est  l ’une des
«pires tragédies du siècle après la deuxième
guerre mondiale». La Syrie est devenue une
hécatombe, souligne-t-elle. «Elle est complè-
tement détruite, que ce soit sur le plan so-
cial ou même culturel.» Pour Mère Agnès,
l’utilisation de la force et de la violence est
nuisible à la population syrienne. «Cette ma-
nière tapageuse – que ce soit de la presse
étrangère, des médias ou de certains gou-
vernements qui se disent amis de la Syrie –
d’appuyer sans réserve une vision est en
train de créer des blocs antagonistes qui ne
font que secréter un cycle de violence de

plus en plus en progression», a-t-elle mis en
lumière. 

Elle implore la communauté internationale
de reconnaitre les efforts de paix du peuple sy-
rien, des rebelles et non-rebelles qui en ont as-
sez de cette violence. «Cessez d’envoyer des
énergumènes que vous appelez des islamistes
alors que ce ne sont que des mercenaires», a-t-
elle clamé. «Cessez d’envoyer des armes!»

Selon elle, le plus grand enjeu du peuple sy-
rien à l’heure actuelle est d’être capable de par-
donner. Elle a pris l’exemple d’un père de fa-
mille ayant perdu son fils dans les évènements.
«Il m’a montré [les photos de] son fils découpé
en morceaux. J’ai senti sa douleur, raconte-
elle. Il aurait pu aller tuer 1000 personnes à
son tour, mais sa passion et sa haine n’au-
raient jamais été assouvies. Cet homme a pris
la décision de pardonner les agresseurs et c’est
ce que je demande à tous, l’un envers l’autre,
par amour pour la Syrie.» 

Créé il y a près d’un an, le regroupement
MUSSALAHA s’oppose fermement à l’utilisa-
tion d’armes en Syrie. L’organisation encourage
le processus de négociation entre les dirigeants

CONFLIT SYRIEN

Je vous salue Syrie
Une religieuse catholique travaille à une réconciliation
pacifique entre les rebelles et le gouvernement

VOIR EN PAGE 12:  ENBRIDGE
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UKRAINE: LA RÉPRESSION CRITIQUÉE

GENYA SAVILOV AGENCE FRANCE-PRESSE

Une manifestante tient une affiche contre la violence policière disant  «Proté-
gez nos enfants» durant une manifestation devant le Parlement ukrainien, le
3 décembre 2013. L’OTAN a condamné mardi l'utilisation de la force contre des
manifestants pro-européens. À lire en page 7Lire aussi > Québec à l’heure des

choix page 8
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S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

De plus en plus de cancres
et de moins en moins de

surdoués au Canada. Selon le
dernier rapport sur l’éducation
de l’OCDE, le rapport PISA,
les étudiants canadiens sont
de moins en moins bien clas-
sés, alors que les étudiants
québécois se démarquent. 

«Il y a une diminution des
résultats au niveau canadien
et les résultats au
Québec ont toujours
été forts, donc il n’y
a pas de grande
surprise en ce qui
concerne le Ca-
nada», e s t im e le
c o o r d o n n a t e u r
d e s éva lua t ions
du Conseil des mi-
nistres de l’Éduca-
t ion  du  Canada
(CMEC), P i e r r e
Brochu. 

S’il est difficile de dégager
pourquoi le Canada ne cesse
de perdre des points au pal-
marès, il reste possible de chif-
frer ces pertes. 

«Au niveau pancanadien,
deux tendances sont directe-
ment liées. La proportion
d’élèves moins bons a aug-
menté de 4%, alors que la pro-
portion d’élèves plus perfor-
mants a diminué de 4%, mais
on n’a pas de raison ou d’ex-
plication pour l’instant», in-
dique le coordonnateur. 

Selon lui, si ce pourcen-
tage représente la réalité cana-
dienne, il est loin de représen-
ter la réalité de chacune des
provinces. «Les pourcentages
changent pas mal au sein des
provinces, particulièrement
au Québec, qui se démarque»,
soutient M. Brochu. 

Des surprises
Alors que l’écart entre les

sexes était marqué en
sciences, il s’est rétréci de fa-
çon drastique depuis quelques

années. Une amélioration qui
n’est pas étrangère à la mise
en place de programmes de
promotion des sciences chez
les filles. «Depuis quelques
années, l’écart s’est résorbé en
sciences. Des efforts ont été
consentis de façon assez sé-
rieuse à faire la promotion de
la valeur des sciences pour les
filles. De plus en plus de filles
font des études avancées, c’est
évident que ça a un impact

sur leur intérêt»,
croit le coordonna-
teur du Conseil. 

Les différences
entre les sexes,
quoique plutôt mi-
nimes, restent tout de
même influentes
pour les résultats de
l’évaluation. C’est au
niveau de la
confiance en soi que
les garçons se démar-

quent, alors qu’en lecture, ce
sont les filles qui brillent. 

«D’après le rapport de
l’OCDE, la confiance et l’enga-
gement des gars envers les
mathématiques sont moins
développés chez les filles, as-
sure-t-il. L’intérêt plus mar-
qué en général des filles pour
la lecture, le fait qu’elles s’in-
téressent à des genres plus di-
versifiés et le temps qu’elles
passent à lire explique leur
bonne performance.»

«Il y a quelques surprises
au niveau international, la
Pologne, l’Allemagne, la Co-
rée, notamment, ont créé des
surprises. Ça aurait à voir
avec des efforts de réforme
dans ces pays-là», soutient 
M. Brochu. 

Impossible, toutefois, de
savoir si la réforme au Québec
pourrait être à l’origine de la
performance de la province.
«C’est une question de timing
et de mise en oeuvre, insiste-t-
il. C’est la question à 20$.»

L’Atelier

RAPPORT DE L’OCDE

Le Canada de moins 
en moins performant

J U S T I N E  
G A I G N A R D - P A R E N T  

Le 6 décembre 1989, Mo-
nique Lépine revenait

tranquillement du travail
lorsqu’elle a appris via la télé-
vision qu’un tireur venait de
faire 14 victimes à l’École Po-
lytechnique. Interpelée par la
tragédie, elle a décidé, le soir
même, de dire une prière pour
la mère du tueur. C’était avant
qu’elle apprenne que cette
prière, elle l’adressait en réa-
lité à elle-même. 

Aujourd’hui, elle a fait la
paix avec le passé, même si
toutes les questions qui la
hantent ne trouveront jamais
de réponses. «Mon fils a com-
mis des gestes déments et il
nous en a laissé les consé-
quences.» Elle tente encore de
s’expliquer ce qui a bien pu
pousser son fils à assassiner
froidement 14 jeunes femmes
avant de s’enlever la vie. Les
médias, soutient-elle, ont
trouvé toutes sortes d’explica-
tions. «J’ai tout entendu. Qu’il
était autiste, psychopathe,
narcissique, etc.» Avec du re-
cul, elle croit que son fils au-
rait bien pu être schizophrène.
Mais elle tient à préciser que
cela n’excuse en rien son geste.
«De nos jours, la santé men-
tale est utilisée comme une
manière de se déresponsabili-
ser», déplore-t-elle.

Monique Lépine laisse
poindre un brin de culpabilité
lorsqu’elle se souvient avoir
possiblement transmis à ses
enfants l’esprit de compéti-
tion, la jalousie. Ce qu’elle
s’explique par le climat dans
lequel elle a elle-même été éle-
vée. «Je comprends l’amour,
mais je ne l’ai pas vécu». 

Même si elle peut compter
sur les doigts d’une main les
personnes qui lui ont reproché
les gestes de son fils, elle a en
vue de toutes les couleurs.
«J’ai déjà entendu : quel type
de mère ça prend pour donner

naissance à ce genre de mons-
tre là ?» À ce propos, elle reste
amère vis-à-vis la fin du film
Polytechnique. Le long-mé-
trage se termine sur les pa-
roles de l’une des survivantes,
enceinte : «Si c’est un garçon,
je lui apprendrai à aimer les
femmes.» Ce à quoi la mère de
Marc Lépine se rappelle avoir
rétorqué: «n’est-ce pas ce que
j’ai fait ?» Le réalisateur Denis
Villeneuve lui aurait alors rap-
pelé que le film était une fic-
tion inspirée de faits vécus. 

Avant d’ouvrir le feu sur
les jeunes femmes, Marc Lé-
pine a lancé : «Je hais les fé-
ministes». Une phrase qui
reste en travers de la gorge de
sa mère. «Qu’est-ce qui était
une féministe pour lui ? Une
femme qui réussit dans la vie,
sans un homme. C’est ce que je
suis. Est-ce qu’il a fait ça sur
d’autres filles parce qu’il ne
pouvait pas le faire sur moi ?»
Monique Lépine a élevé seule
ses deux enfants après avoir
divorcé d’un mari violent qui a
parfois levé la main sur celui
qui est devenu plus tard le ti-
reur de Polytechnique.

À l’âge de 14 ans, Marc Lé-
pine avait décidé de prendre le
nom de famille de sa mère et a

changé drastiquement de per-
sonnalité, raconte-t-elle. « Il
n’était plus mon fils.»
L’unique modèle masculin en-
tré dans la vie du jeune Marc
Lépine était un ingénieur alle-
mand trouvé via l’organisme
des Grands Frères. Outre sa
passion pour l’ingénierie et le
motocross, il aurait également
transmis au garçon une pas-
sion pour la Deuxième Guerre
mondiale. «J’ai appris il y a
quelques années que cet
homme était aujourd’hui à
Bordeaux pour attouchements
sur des jeunes garçons», ra-
conte-t-elle encore sous le
choc de la nouvelle. 

Sept ans après les évène-
ments de Polytechnique, c’est
sa fille que Monique Lépine
perdait des suites d’une over-
dose. «J’ai été longtemps en
colère contre eux.» De ces
deux enfants, elle se souvient
un jeune Marc tranquille et
une petite fille turbulente.
«Petit, Marc était parfait.»
Elle a appris à se remémorer
les bons côtés de son fils. «En
tant que maman, je ne renie
pas mon fils», affirme-t-elle
en se rappelant les ses quali-
tés, notamment sa grande sen-
sibilité. «J’ai eu des moments

de joie avec lui, je l ’ai vu
grandir. »

Dans les heures qui ont
suivi l’annonce de la nouvelle,
elle admet toutefois l’avoir dé-
testé de tout son être et avoir
eu un immense besoin de s’ex-
cuser aux parents des vic-
times. Quelques années plus
tard, elle avait la chance de
rencontrer la mère de l’une
des 14 victimes. «On s’est en-
lacé et on a pleuré toutes les
larmes de nos corps. Ils
avaient déjà pardonné à mon
fils».

Après la mort de ses deux
enfants, Monique Lépine vit
aujourd’hui pour se battre.
Souriante et sereine, elle ac-
cepte de raconter son histoire
pour aider les proches de déte-
nus à traverser leurs épreuves.
« J’ai décidé que je me ferais
défenderesse des gens qui
n’ont pas d’aide.» Elle se
considère comme une victime
collatérale du crime que son
fils a commis, un statut qui lui
ait refusé par tous les orga-
nismes d’aide aux victimes.
«Disons-le, les mamans de
meurtriers ne sont pas très
bien vues ». 

L’Atelier

POLYTECHNIQUE

Monique Lépine, l’autre survivante

K A R O L A N E  L A N D R Y  

Àl’approche de Noël, le Col-
lectif pour un Québec sans

pauvreté tente de sensibiliser
le public à la lutte à la pauvreté
avec sa nouvelle campagne
prenant la forme d’une distri-
bution de 50 000 «fausses»
cartes de Noël partout au Qué-
bec. Plusieurs bénévoles
étaient présents, mardi, à dif-
férents endroits à Montréal
afin de partager les cartes aux
citoyens. 

Cinq cartes ont été créées
pour l’occasion et chacune
d’entre elles est associée à un
enjeu lié avec la lutte à la pau-
vreté, soit les dernières bonifi-
cations à l’aide sociale, la pau-
vreté générale, les inégalités
socioéconomiques, les préju-
gés et la hausse des tarifs
d’électricité. Par pauvreté, le
Collectif entend à la fois les
personnes sans emploi et les
personnes travaillant au sa-
laire minimum. 

Pour Serge Petitclerc,
porte-parole du Collectif, le
mois de décembre est parfait
pour lancer une telle cam-
pagne. «On profite du temps
des fêtes où les gens ont une
plus grande ouverture et se
sentent plus généreux à faire
des dons pour les banques ali-
mentaires ou les paniers de
Noël.» Si pour lui ces dons
sont nécessaires, un change-
ment dans les politiques 
publiques l’est d’autant plus. 

Le Collectif croit que les
solutions ëpour sortir les gens
de la pauvreté vont au-delà

que de simplement leur trou-
ver des emplois. Le gouverne-
ment doit s’attaquer à hausser
le salaire minimum, à amélio-
rer les conditions  et à rendre
les services publics accessibles
et le plus près possible de la
gratuité. 

Une solution
«Dans le passé, plusieurs

décisions ont été prises et c’est
ce qui a permis d’améliorer le
sort des pauvres de manière
significative», lance-t-il en

faisant référence, entre autres,
au Supplément de revenus ga-
rantis, mis sur pied au Canada
en 1980. 

«La pauvreté a des causes
structurelles, fait-il savoir. Il
faut s’attaquer à celles-ci et la
campagne des cartes de Noël
va inciter les gens à réfléchir
aux causes plus profondes de
la pauvreté et à passer à l’ac-
tion.» Pour M. Petitclerc, le
changement passe tout
d’abord par les citoyens. 

Selon le porte-parole, le

gouvernement agit lorsqu’il a
de la pression d’organismes
comme le sien, mais surtout
lorsqu’il a de la pression du
simple citoyen qui appelle son
élu pour lui partager ses dés-
accords avec les politiques
mises en place. «Si les cartons
de Noël que l’on distribue
amènent les gens à poser des
questions à leurs élus, on aura
alors fait un petit pas dans la
bonne direction.»

L’Atelier

Des cartes de Noël pour sensibiliser
Le Collectif pour un Québec sans pauvreté lance sa campagne

S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

La nouvelle stratégie fédé-
rale en matière d’itiné-

rance a été vertement criti-
quée ce mardi sur la Colline
parlementaire, où étaient ras-
semblés plus d’une centaine
de manifestants. Le choix du
gouvernement d’investir dans
les logements privés au détri-
ment du programme actuel
d’action en itinérance est au
cœur des revendications.

La Stratégie des partena-
riats dans la lutte contre l’iti-
nérance (SPLI) actuelle arrive
à échéance en 2014 et la poli-
tique du Housing First pren-
dra sa place. Une nouvelle me-
sure qui est loin de faire des
heureux, puisqu’elle laissera
de côté plusieurs organismes
communautaires. 

La même erreur
«On ne croit pas à ca le

Housing first», s’insurge la di-
rectrice des oeuvres Isidore-
Ostiguy, Louise Guindon. La
mise en place de ce nouveau
programme serait, selon elle,
une grave erreur. «Les gens
n’auraient pas de suivi, ils se-
raient retournés à la rue. Ce
serait un peu comme la dés-
institutionalisation. On avait
pensé à l’époque qu’en les pla-
çant dans le privé, ça irait
mieux. Mais on a fabriqué des
itinérants. On a rien compris,
on va répéter la même er-
reur», déplore Mme Guindon. 

Selon la directrice, l’inves-
tissement massif dans les loge-

ments privés aura nécessaire-
ment des conséquences né-
fastes sur la réinsertion sociale
des itinérants. «Pour sortir les
gens de l’itinérance, ça prend
pas juste de la brique et du bé-
ton, ça prend des multi-inter-
ventions pour faire du chan-
gement, croit-elle. Si tu as un
logement mais pas de meubles
et rien pour souper, ta qualité
de vie est améliorée, mais on
s’entend que tu restes dans
une situation précaire.»

Moyens de pression
Investir dans les loge-

ments privés crée une distance
entre les intervenants et les
gens dans le besoin, alors que
ce sont les intervenants qui les
connaissent le mieux. 

«Un propriétaire de loge-
ment ne verra pas qu’un de
ses locataires ne va pas bien,
alors que moi, je vais seule-
ment en croiser un dans le
corridor et je vais le voir dans
son comportement qu’il ne 
va pas bien», soupire Mme
Guindon. 

Celle qui a joint sa voix
aux manifestants appelés sur
la colline parlemantaire par le
Réseau solidarité itinérance
du Québec ce midi croit que
des moyens de pression seront
inévitables. «J’ai cinq em-
ployés, je vais devoir passer à
trois, ça n’a pas de sens, c’est
sur que des moyens de pres-
sion seront mis en place», in-
dique la directrice. 

L’Atelier

Une lutte itinérante
Le fédéral change de stratégie au grand
dam des organismes communautaires 

LA PRESSE
La mère du tireur de Polytechnique, Monique Lépine, se considère comme une 
victime collatérale.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le Collectif pour un Québec sans pauvreté lance une campagne de sensibilisation.

«C’est une
question
de timing
et de mise
en oeuvre»
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L’utilisation d’une combinaison de radio-
immunothérapie et de trithérapie pourrait
ouvrir la voie à une guérison du VIH selon la
plus récente étude de la docteure Ekaterina
Dadachova, aussi professeure de radiologie,
microbiologie et immunologie au Albert Ein-
stein College of Medicine à New York. Les ré-
sultats de son étude, présentés au plus récent
congrès de la Société nord-américaine de ra-
diologie, jettent un éclairage nouveau sur
l’utilisation de la radio-immunothérapie. Uti-
lisée principalement pour traiter le cancer,
cette forme de thérapie tuerait les cellules
lymphocytes, hautement touchées chez les
patients atteints du VIH qui suivent assidû-
ment leur traitement de trithérapie. La radio-
immunothérapie permettrait non seulement
de tuer ces cellules infectées, mais les empê-
cherait d’attaquer le système nerveux, ce qui
était impossible par la seule trithérapie. Se-
lon la docteure, les essais cliniques sur des
patients atteints du VIH seraient la prochaine
étape à franchir vers la mise en oeuvre du
traitement. 

L’Atelier

Radio-immunothérapie
et trithérapie : un espoir
de plus pour vaincre 
le VIH

I S A B E L L E  L’ H É R I T I E R

Plus de 200 manifestants ont exprimé haut
et fort leur opposition à la hausse de 5,8%

des tarifs d’électricité réclamés par la société
d’État à compter du 1er avril 2014 devant le
siège social d’Hydro-Québec, mardi matin. Le
message lancé était clair. Les groupes sociaux
n’accepteront pas les mesures d’austérité du
gouvernement péquiste et continueront à lutter
pour améliorer la situation des moins favorisés
de notre société.

Tandis que la clientèle industrielle devrait su-
bir une hausse de 3,4%, la clientèle industrielle
verra sa facture s’élever de 2,6 %. Au lieu d’alour-
dir le fardeau des plus pauvres, Hydro-Québec
devrait facturer les mieux nantis, croit Domi-
nique Daigneault, secrétaire générale du Conseil
central du Montréal métropolitain-CSN. «Le pro-
blème c’est que tout le monde paye le même tarif
peut importe leur revenu», affirme-t-elle.

Au cours de l’hiver 2012, 41 500 ménages
avaient été débranchés pour non-paiement de
leur compte d’électricité. François Saillant,
coordonnateur du Front d’action populaire en
réaménagement urbain, estime qu’avec cette
hausse, le nombre de ménages à qui on coupera
l’électricité sera d’autant plus important cette
année. «Ce sera une fois de plus les pauvres et
la classe moyenne qui vont être affectés», dé-
nonce-t-il. Dès sa création, la mission d’Hydro-
Québec avait été de fournir à la population qué-

bécoise de l’électricité à bas prix. «En ce mo-
ment, on est loin de ces beaux principes là»,
dénonce Dominique Daigneault. Du même avis,
M. Saillant dit être déçu du gouvernement pé-
quiste. «Ce gouvernement nous avait fait des
promesses et en plus de ne pas les respecter, ils

vont chercher l’argent chez les moins fortunés,
dénonce-t-il. On n’a pas voté pour ça». 

Bureaux d’Hydro-Québec occupés
Pour s’assurer que leur message soit entendu,

une quinzaine de militants plus téméraires ont

pris d’assaut les bureaux du service à la clientèle
d’Hydro-Québec pendant près d’une demi-heure
avant d’être expulsés par la sécurité. Dès leur sor-
tie, l’un des militants a affirmé que ce n’était qu’un
premier avertissement et que l’action pour contrer
cette hausse allait s’intensifier. Les dates restent
encore inconnues, mais d’autres manifestations et
actions devraient avoir lieu au cours des pro-
chaines semaines.

Hydro-Québec justifie cette hausse, la plus
importante depuis 20 ans, par la nécessaire
compensation des coûts qu’impliquent les nou-
veaux parcs éoliens, l’indexation du tarif patri-
monial d’électricité ainsi que la croissance des
réseaux de transport, estime Patrice Lavoie,
porte-parole de la société d’État.

Malgré le dépôt de projet d’Hydro-Québec,
la décision finale reste entre les mains de la Ré-
gie de l’Énergie. Afin d’entendre les différents
points de vue, des audiences publiques relatives
à l’établissement des tarifs d’électricité pour
l’année tarifaire 2014-2015 se dérouleront du 6
au 20 décembre. Ces audiences ne sont pas ou-
vertes au public, mais des représentants des
consommateurs, de groupes environnemen-
taux, d’Hydro-Québec, de clients industriels et
des PME y seront présents.  Ils y exprimeront
les points de vue de leur milieu respectif. La Ré-
gie de l’Énergie devrait rendre son verdict à ce
sujet vers la fin février.

L’Atelier

Hausse des tarifs d’Hydro-Québec

Les groupes sociaux sont en colère contre les mesures austères

A N N E - S O P H I E  P O I R É

La petite Ève-Marie dont le père est aveugle,
raconte que «c’est comme s’il voyait, mais

il ne voit pas. Ça ne fait pas de différence». 
Florence aime que sa petite sœur soit sourde
«parce que je peux pratiquer ma flûte le soir
quand elle dort». En marge de la Journée in-
ternationale des personnes handicapées, l’Al-
liance des centres de réadaptation en défi-
cience physique (CRDP) montréalais a choisi
de donner la parole à 11 jeunes dont le parent,
le frère ou la sœur vit avec un handicap phy-
sique. L’activité s’inscrit dans la foulée du lan-
cement, mardi, de la campagne Pourquoi en
faire une histoire ?.

Marie-Josée Levert, psychologue et cher-
cheuse au Centre de recherche interdiscipli-
naire en réadaptation du Montréal métropoli-
tain (CRIR), dévoilait du même coup les
conclusions d’une recension d’écrits sur la réa-
lité des enfants dont le proche parent est handi-
capé. «Les enfants s’adaptent rapidement à
une situation et dans plusieurs des cas étudiés,
ils ne s’attardent pas à l’handicap de leur pa-
rent. La plupart d’entre eux ne souhaiteraient
pas non plus y remédier s’ils en avaient 
les moyens», explique la chercheuse, qui s’inté-
resse particulièrement aux traumatisés 
crâniens. 

Le traumatisme craniocérébral (TCC) est
un problème de santé publique majeur qui
touche environ 18 000 Canadiens par année,
dont 3 000 à 5 000 Québécois, pour la plupart
de jeunes adultes de moins de 30 ans. «En tra-
vaillant avec l’Association québécoise des trau-
matisés crâniens (AQTC), nous avons constaté

que la clientèle vieillissait et qu’un besoin se
créait chez leurs enfants.»

Très peu d’études se sont penchées sur l’im-
pact de l’handicap physique sur la parentalité,
sur l’expérience et les besoins des enfants et
adolescents. «Plus de 100 000 études ont été
faites sur les personnes handicapées et leur
conjoint, mais à peine une cinquantaine sur les
enfants qui vivent avec un proche parent han-
dicapé, dénonce Mme Levert. La recherche an-
térieure focalise principalement sur les côtés
négatifs sur le développement des enfants. J’ai
choisi de me concentrer sur la résilience et les
capacités humaines qui s’accroissent chez ces
jeunes».

Positif et négatif
Les études actuelles ne s’entendent pas à

savoir si les enfants de parents handicapés phy-
siques vivent davantage de difficultés affectives
et comportementales que les enfants de parents
sans handicap. «La recherche démontre que les
limitations physiques d’un proche parent peu-
vent avoir des répercussions à la fois positives
et négatives sur la vie d’un enfant. Bien en-
tendu, certains conflits ou frustrations peuvent
émaner au quotidien, mais il n’en reste pas
moins que cette situation permet aux enfants
de développer de belles qualités. Ils font sou-
vent preuve d’une grande maturité, d’autono-
mie et d’une capacité d’empathie», soutient
Marie-Josée Levert. 

Le défi devient plus lourd lors du passage à
l’adolescence. «Il semblerait que les choses
changent à l’adolescence, dit-elle, alors que se
développe un besoin de conformité chez le
jeune. L’handicap d’un parent peut alors deve-

nir un handicap social, puisqu’il le différen-
ciera inévitablement de ses semblables.»

L’handicap physique devient un handicap
social, de par le regard que la collectivité porte
sur les personnes handicapées. Christopher
Hall, porte-parole de l’événement, affirme
s’être associé à l’organisme puisqu’«il manque
de tribune pour des sujets comme celui-là. Ce
n’est pas Star Académie, ce n’est pas un scan-

dale, ce sont des humains qui apprennent à re-
marcher», martèle l’humoriste.

«Il faut développer des interventions pour
aider ces enfants. C’est un manque criant dans
notre société. C’est préoccupant d’un point de
vue social de constater que peu d’études ont été
faites sur le sujet», conclut Mme Levert. 

L’Atelier

Grandir en désavantage physique
La campagne Pourquoi en faire une histoire ? donne la parole à des enfants, dont un proche est handicapé

H U G O  T R A H A N

Le conseil d’administration du Centre hospi-
talier de l’Université de Montréal (CHUM)

n’est pas complètement propre malgré le renvoi
du directeur général Christian Paire, affirme la
Fédération de la santé et des services sociaux
(FSSS). D’après le vice-président régional de
l’organisme, Luc Bastien, plusieurs autres me-
sures doivent être mises en place afin d’assurer
que les dépenses soient bien gérées. 

«Il faut mettre la sortie du vérificateur gé-
néral et la décision du conseil d’administration
du CHUM en perspective», affirme M. Bastien.
«Oui, nous sommes en accord avec les recom-
mandations du vérificateur et les mesures pri-
sent par le C.A., mais le problème de M. Paire
n’est qu’un des nombreux qui doivent être ré-
glés, autant au CHUM qu’au Centre universi-
taire de santé McGill (CUSUM).» À plusieurs
reprises, la CSN et la filiale régionale de la FSSS
ont tentés de mettre la main sur les contrats si-
gnés, notamment en ce qui a trait à l’approvi-
sionnement, mais à chaque fois, ils se sont fait
barrés la route. «Au niveau de la transparence,
c’est inquiétant, continue le vice-président. Il y
a eu des contrats signés en partenariat-public-
privé (PPP), mais nous n’avons pas pu en voir

un seul. Il y a aussi l’octroi du contrat d’appro-
visionnement du CHUM et du CUSUM à la
multinationale Cardinal Health qui cause pro-
blème. On n’a pas vu une seule trace de tout
cela. »

Des démarches depuis juin
C’est en juin 2013 que les premières levées

de boucliers se sont fait sentir dans le dossier
de l’administration du CHUM. La députée de la
Coalition Avenir Québec (CAQ) de Groulx, Hé-
lène Daneault, également porte-parole du parti
en matière de santé, avait amené le dossier à
l’Assemblée nationale, demandant une com-
mission d’enquête sur le sujet. 

Dans un document obtenu au bureau de
compté de la députée, plusieurs points sont
soulignés dans la gestion du CHUM. Dès le 12
février 2013, Mme Daneault avait confronté le
ministre de la Santé, Réjean Hébert, sur le non-
respect de la loi 100 lors de l’Étude des crédits.
Adoptée en 2010, la loi demande la réduction
du nombre de cadres afin d’arriver à l’équilibre
budgétaire en 2013-2014. Le ministre lui avait
assuré que des correctifs seraient apportés afin
de se conformer à la loi. Toutefois, de 2007 à
2013, le nombre de cadres a augmenté de 7%.

L’autre point avancé en commission parle-

mentaire est la transgression de la loi 10, qui
concerne les appels d’offres publics. Comme le
mentionnait M. Bastien, le CHUM n’a pas lancé
d’appel d’offres lorsqu’est venu le temps d’en-
gager la firme Cardinal Health pour un contrat
d’approvisionnement. 

Mardi, le ministre Hébert a confié que le
blâme revient également au conseil d’adminis-
tration, qui a fait part de «négligence» dans le
dossier. Le cabinet de M. Paire a indiqué que
toutes les nominations avaient été approuvées
par le conseil d’administration. 

M. Paire a été démis de ses fonctions mardi
suite à la recommandation du vérificateur géné-
ral du Québec. Le ministre de la Santé avait
également lancé un ultimatum aux membres du
conseil d’administration. Il leur donnait jusqu’à
mercredi afin de corriger la situation, sans quoi
le CHUM serait mis sous tutelle. Pendant son
emploi à la tête du CHUM, M. Paire aurait reçu
des sommes de la part de la Fondation et aurait
nommé des cadres sans passer par le ministère,
deux transgressions de la loi. Le directeur-
adjoint, Yvan Gendron, assurera l’intérim à 
la tête du CHUM en attendant une nouvelle 
nomination. 

L’Atelier

Les deux font la mauvaise Paire
La CSN blâme le directeur général et le c.a. du CHUM pour leur mauvaise gestion

ED YOURDON FLICKR
Très peu d’études se sont penchées sur l’impact de l’handicap physique sur la 
parentalité, sur l’expérience et les besoins des enfants et adolescents.

ISABELLE L’HÉRITIER L’ATELIER
Des manifestants ont marché contre les mesures austères du gouvernement Marois.
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JUSTINE ST-MARTIN  L’ATELIER

En 1495, un néologisme apparaît dans
la langue française : victime ou «créa-

ture vivante offerte en sacrif ice aux
dieux». Cette créature s’est tranquille-
ment transformée en «personne ayant
subi un préjudice corporel, matériel ou
moral» et les dieux, en un système judi-
ciaire bureaucratique. En plusieurs clics
laborieux, l’Indemnisation des victimes
d’actes criminelles (Ivac) décidera selon
des formulaires, si l’individu derrière son
ordinateur remplie ou non les critères lé-
gaux pour l ’obtention d’«une somme
maximale de 1 000$ accordée en cas de
préjudice matériel subi dans les trois si-
tuations mentionnées ci-dessus». Le gou-
vernement a caractérisé la parfaite vic-
time avec une définition administrative et
légale, mais il a omis de lui conférer des
droits.

Au Canada, trois sources distinctes re-
connaissent les «droits» des victimes
d’actes criminelles : le Code criminel, la
Loi sur le système correctionnel et la mise
en liberté sous condition (LSCML) et la
Déclaration canadienne de 2003 des prin-
cipes fondamentaux de justice relatifs aux
victimes de la criminalité. Malgré la diver-
sité de ces textes juridiques, ils partagent
tous un point commun. Il n’existe aucun
recours en cas de non-respect  de ces
droits. Il faut donc en conclure que l’on
parle ici de «principes fondamentaux»
envers les victimes et non pas de «droits»
des victimes. 

L’État a pris toute la place dans le pro-
cessus pénal. C’est la Couronne qui pour-
suit un accusé, pas la victime. C’est dans
le dos de l’État qu’un meurtrier plante son
couteau. C’est pratiquement sur Stephen
Harper que la balle se pose lorsque l’on
appuie sur la gâchette. La victime s’est
faite  reléguer au rôle de témoin d’un
crime contre l’État. 

La victime peut remplir une déclara-
tion, une DV dans le jargon. Mais selon
Jo-Anne Wemmers,  une sommité de
l’École de criminologie de l’Université de
Montréal, les DV sont souvent utilisées
dans l’intérêt des procureurs et de l’État,
et non pas dans l’intérêt de la victime.
«Les DV ne peuvent contenir d’opinions
ou de nouveaux faits et ne peuvent conte-
nir des preuves d’experts. Elles ne peu-
vent non plus contenir de critiques à l’en-
droit de l’accusé, ni de recommandations
quant à la sévérité  de la sentence» .
Quelques alinéas anodins s’ajoutent indi-
quant par exemple qu’il n’est pas toujours
certain que la déclaration soit utilisée.
Une formalité quoi! Lorsque j’étais petite
et que je respectais les règles de la mai-
son, j’avais droit à 30 minutes de plus de-
vant la télévision, j’avais droit à une per-
mission. Lorsque son fils est poignardé,
une mère a également droit à une permis-
sion bien spéciale, elle peut remplir une
déclaration de la victime.  

En fait,  c’est à se demander s’il  y a
vraiment des victimes dans notre société.
La responsabilité criminelle considère le
crime comme une atteinte à l’ordre social
et non pas comme une atteinte envers une
victime en particulier. Parfait, on est dans
un État démocratique, la souveraineté
émane du peuple, on est l’État, je peux vi-
vre avec ça. Mais ces mères ayant vécus la
perte d’enfants dans un contexte d’homi-
cide intrafamiliale ne sont pas des vic-
times. La mère de Marc Lépine non plus
n’est pas une victime. Elles ont pourtant
des blessures, «une lésion corporelle, la
grossesse, un choc mental ou nerveux»,
qui cadrent parfaitement avec la défini-
tion légale. De quoi le gouvernement au-
rait l’air! Dépenser l’argent des contribua-
bles récolté à la sueur de l ’ imposition
pour soutenir la femme «qui a engendré
un monstre». Pas question!

Je crois plutôt qu’il s’agit de soutient.
Il est temps que le gouvernement inclue
des droits pour les victimes d’actes crimi-
nels, qu’il les reconnaisse. Il s’agit en fait
de soutenir la femme qui porte le deuil de
son fils, mais également celui de ses 14
victimes. Ah! C’est donc ça une victime,
un mort.

ÉDITORIAL

La victime
parfaite 

ANNE-SOPHIE
POIRÉ

J U S T I N E  S T- M A R T I N

Les libéraux dénoncent plus que
jamais l’inaction du gouverne-

ment Marois dans le dossier du
remplacement du toit du Stade
olympique de Montréal, qui se dé-
grade trois fois plus rapidement
que l’an dernier.  

On compte déjà 3429 déchi-
rures contrairement à 1240 en
2012 et à une vingtaine en 2010,
selon ce qu’a révélé Radio-Canada
mardi. Dans son rapport de 2012,
le Parc olympique précise que le
toit du stade a perdu plus de la
moitié de sa résistance depuis son
installation en 1998.

«À ce jour, rien n’a été fait. Il
faut bouger», a insisté la porte-pa-
role de l’opposition officielle en
matière de tourisme, Lucie Charle-
bois. Au gouvernement, on refuse
de se prononcer sur la question
pour le moment. Ce dossier avait
déjà provoqué de la confusion en
mars dernier alors Jean-François
Lisée avait affirmé qu’une solution
allait être trouvée prochainement.
Le ministre délégué au Tourisme,

Pascal Bérubé, avait cependant
contredit l’information n’ayant au-
cune solution à court terme.

«Il est grand temps que les mi-
nistres Bérubé et Lisée prennent le
dossier en main et qu’ils convain-
quent le Conseil des ministres de
l’importance d’agir rapidement. Ils
doivent appliquer les recomman-
dations du rapport et enclencher le
processus de remplacement», a
exigé Mme Charlebois.

Les coûts d’entretien sont en
constante augmentation et se-
ra i en t  désorma i s  e s t imés  à 
800 000 $ par année, selon le Parc
olympique de Montréal, le double
par rapport à l’an dernier. Ces
coûts sont expliqués par les nom-
breuses inspections. En hiver, il
faut réaliser de trois à cinq vérifi-
cations par jour.

Selon l’opposition, le remplace-
ment du toit se doit d’être un inves-
tissement pour le Québec. On peut
s’attendre à une facture d’environ
200 millions pour un toit fixe et de
plus de 300 millions pour un toit
rétractable. «Plusieurs évènements
importants auront lieu au cours

des prochaines années dans la mé-
tropole dont, entre autres, le 375e

anniversaire de la ville de Mont-
réal, le 40e des Jeux olympiques et
le 50e d’Expo 67. Ces évènements
majeurs apporteront des retom-
bées économiques considérables
pour Montréal, mais aussi pour
tout le Québec», a affirmé Mme
Charlebois. 

Pendant l’hiver, tout évène-
ment peut être annulé à 24 heures
d’avis en cas de chutes de neige. Le
nouveau président du Parc olym-
pique de Montréal, Paul Saint-
Jacques, n’a pas voulu se pronon-
cer sur le dossier. Il faut dire que
celui-ci est entré en fonction lundi
dernier.

Un employé du parc olym-
pique a confié que le départ de Da-
vid Heurtel, l’ancien PDG de la Ré-
gie des installations olympiques,
pourrait être lié à l’inactivité du
gouvernement dans ce dossier. Il
semblerait qu’il aurait voulu quit-
ter avant de voir le stade «tomber
en ruine.»

L’Atelier

STADE OLYMPIQUE

Le toit se dégrade vite
Roméo Dallaire
impliqué dans un
accident routier
Le sénateur Roméo Dallaire a été
impliqué dans un accident mardi
matin sur la colline parlementaire.
Roméo Dallaire se rendait à son bu-
reau du Sénat lorsqu’il a embouti
un lampadaire avec sa voiture. 
M. Dallaire s’est endormi au volant
après une longue nuit de transport
entre Québec et Ottawa afin d’assis-
ter à des réunions jusqu’à tard
lundi soir. Le choc a été assez puis-
sant pour faire sortir les coussins
gonflables. Il n’a toutefois subi au-
cune blessure. Le porte-parole du
caucus libéral au Sénat, Marc Roy,
a indiqué que l’approche du 20e an-
niversaire du génocide rwandais
ajoutait un certain stress au travail
du sénateur. «Il n’avait pas dormi
de la nuit, a indiqué M. Roy. Il pen-
sait être en forme ce matin,
lorsqu’il a sauté dans l’auto pour
participer à d’autres réunions.»

L’Atelier

Trois nouveaux
témoins attendus
aujourd’hui 
La commission Charbonneau
prend une pause de ses au-
diences en non-publication et
entendra trois témoins en public
aujourd’hui. L’enquête suspend
pour la journée le témoignage de
Louis-Pierre Lafortune, attendu
en Cour supérieure pour son
procès de gangstérisme. Trois té-
moins se présenteront briève-
ment à la barre. Bernard Bella-
vance, président de Construction
Richelieu sera le premier té-
moin. Suivra l’enquêteur Guy
Desrosiers qui a déjà témoigné
dans le cadre de Faubourg
Contrecoeur. Les deux hommes
seront suivis de Raymonde Le-
febvre, un commis de bureau. Le
témoignage de Louis-Pierre La-
fortune, toujours frappé d’un in-
terdit de publication, reprendra
demain et devrait se poursuivre
jusqu’à lundi prochain.

L’Atelier 
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L’état du toit du Stade olympique inquiète les libéraux.
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K A R O L A N E  L A N D R Y  

Une centaine de per-
sonnes étaient réunies

mardi, à la basilique Notre-
Dame de Montréal, afin de
rendre un dernier hommage
à l ’homme d’affaires, Paul
Desmarais, décédé il y a plus
d’un mois. 

Cadillac, Aston Martin,
Bentley, plusieurs voitures de
luxe ont défilé sur le pavé de
briques menant à l’église. De
celles-ci sont sortis quelques-
uns des plus grands noms de la
scène politique et économique
canadienne, québécoise et in-
ternationale. Stephen Harper,
Justin Trudeau, Jean Chrétien,
Brian Mulroney, Pauline Ma-
rois, Jean Charest, James Ba-
ker III, Nicolas Sarkozy et bien
d’autres ont tous défilé sur le
tapis rouge qui menait à la haie
d’honneur. Ces personnalités
n’ont eu que des commentaires
positifs à faire au sujet de M.
Desmarais.

Le 23ème président de la
République française, Nicolas
Sarkozy, a tenu un discours
solennel et rempli d’émotion
afin d’offrir un dernier adieu
à celui qu’il considère comme
étant son grand ami. «Je
l’aime et je l’admire. Je n’ai
pas trouvé de mots plus
justes et plus authentiques
pour exprimer mes senti-
ments. C’est la première fois
que j ’ai un reproche à te
faire. Tu as crée un tel vide».
Selon M. Sarkozy être fidèle à
Paul Desmarais, c’est conti-
nuer son œuvre en voyant
aussi loin et aussi large que
lui.

Le premier ministre du
Canada, Stephen Harper a

quant à lui évoqué le fait que
le philanthrope laisse dans la
mémoire populaire l’image
d’un fier canadien ayant re-
présenté son pays avec éner-
gie et passion. «Il est une ins-
piration tant pour les franco-
phones que pour les anglo-
phones. Il a été un bon père,
un bon homme d’affaires et
un bon citoyen».

Pour sa part, Jean Chré-
tien, qui a quatre petits en-
fants en commun avec le
puissant homme d’affaires a
offert aux proches de Desma-
rais un témoignage très tou-
chant. Il  a principalement
souligné son énorme généro-
sité, son engagement et son
leadership en ajoutant qu’il
s’agit d’un homme étant der-
rière de grandes œuvres.

«Quel incroyable person-
nage !» a-t-il lancé avec un
sourire, suivi d’un silence qui
valait mille mots. 

Le maire de Montréal, De-
nis Coderre, a avoué ne lui avoir
parlé qu’une seule fois, mais l’a
décrit comme un grand fonda-
teur qui a fait énormément pour
son pays. «C’est un homme de
peu de mots mais de beaucoup
de gestes. Il était pour moi une
véritable inspiration.»

De grands artistes étaient
également présents pour saluer
le rôle qu’a eu M. Desmarais
dans la culture québécoise. Ro-
bert Charlebois a dit avoir ren-
contré beaucoup de monde avec
des grands talents dans sa vie,
mais «ça prendrait 1000 pages
pour raconter tous les souve-
nirs que j’ai avec lui. On mettra

ça dans un livre un jour !». Le
pianiste Alain Lefèvre a quant à
lui souligné «l’intelligence supé-
rieure» de M. Desmarais.

Sa fille et sa femme ont éga-
lement livré des témoignages
empreints d’émotions, parlant
de la vie familiale et personnelle
du grand homme d’affaires. 

Le curé de la paroisse de
Notre-Dame, Robert Gagné,
s’est empressé d’ouvrir la céré-
monie en soulignant l’engage-
ment comme mécène et la
réussite professionnelle excep-
tionnelle de M. Desmarais. Il a
ajouté que la force de son tra-
vail a eu des répercussions so-
ciales importantes pour notre
pays, en ayant généré des mil-
liers d’emplois. 
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Funérailles en grande pompe 
pour Paul Desmarais
Le monde politique et culturel lui ont rendu un dernier hommage

J U S T I N E  
G A I G N A R D - P A R E N T  

Acquérir une arme à feu il-
légale serait une affaire de

contacts personnels plutôt
qu’une transaction liée aux
groupes organisées, selon les
résultats d’une étude sur le
trafic d’armes. «Les consom-
mateurs se procurent leurs
armes par des contacts in-
times, des connaissances de la
rue. L’acquisition d’une arme
à feu illégale est une affaire de
réseau personnel», explique le
chercheur en criminologie de
l’Université de Montréal,
Carlo Morselli.

Une fausse conception cir-
cule concernant la vente
d’armes par le crime organisé,
selon le chercheur. «L’opinion
publique voudrait que le mar-
ché illicite d’armes à feu soit
dominé par du trafic orga-
nisé comme dans les réserves
autochtones, mais ce n’est pas
tout à fait le cas», explique-t-
il. Il rapporte d’ailleurs les
propos d’un détenu interrogé
dans le cadre d’une étude por-
tant sur 477 transactions
d’armes à feu. 

«Leurs armes sont comme
leurs cigarettes : elles sont
bon marché. Quand je veux
une arme, je ne veux rien de
bon marché», a affirmé le dé-
tenu en parlant des armes à
feu provenant des réserves 
autochtones. 

Se procurer une arme au
Québec serait d’ailleurs assez
facile selon les témoignages
récoltés par le chercheur. Il
rapporte le cas d’un détenu
qui, avant d’être incarcéré, a

réussi à se procurer une arme
alors qu’il faisait beaucoup
d’argent et voulait se proté-
ger. «Mon cousin est allé voir
un de ses amis motards et il
est revenu avec une arme
pour moi environ une se-
maine plus tard», peut-on
lire dans les notes du cher-
cheur au sujet du témoignage
de cet individu. 

Un marché tel qu’illustré
par l’étude de Carlo Morselli
rendrait les armes disponi-
bles en plus grande quantité,
mais avec une compétition
élevée entre les fournisseurs.
«Avec le réseau informel,

l’opportunité prime toutefois
sur la confiance», ajoute le
chercheur. Les consomma-
teurs, comme les appelle ce-
lui qui est aussi professeur à
l’École de criminologie, achè-
teraient des armes presqu’au-
tant par opportunisme que
pour un besoin immédiat. 

M. Morselli  distingue
trois types de criminels ayant
commis un acte lié à une
arme à feu. Ceux qui avaient
une arme chez eux depuis
longtemps et qui ont commis
un crime parce que l ’arme
était à portée de main. Ceux
qui ont utilisé une arme

comme accessoire du crime
sans s’en servir réellement,
comme les vols à mains ar-
mées. Et ceux qui se sont pro-
curés une arme spécifique-
ment pour commettre un
crime. 

Plus de 75 répondants
sur 210 avaient acquis des
armes de manière illégale. Le
chercheur a pu observer que
ces individus étaient  plus
jeunes et impliqués dans une
plus grande variété de
crimes par rapport aux au-
tres répondants. 

L’Atelier

TRAFIC D’ARMES

Une affaire de contacts personnels
Se procurer une arme au Québec serait assez facile selon une récente étude

PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE
La basilique Notre-Dame, mardi après-midi.

CHOI RADIO X QUÉBEC
Le trafic d’armes à feu serait une affaire de contacts plus que de crime organisé.

S A N D R I N E  C H A M P I G N Y

L’Union des producteurs
agricoles (UPA) a réélu

en congrès mardi le président
des deux dernières années, le
producteur laitier Marcel Gro-
leau. La politique de souverai-
neté alimentaire du gouverne-
ment péquiste a alimenté les
discussions des délégués de
l’Union.

«L’adoption de la poli-
tique de souveraineté alimen-
taire est un point tournant
dans l’histoire du Québec, a
lancé d’emblée le président.
Cette politique-là, je la vois
comme une opportunité, en
même temps comme un défi.»
Selon Patrice Juneau, conseil-
ler aux affaires publiques de
l’UPA, c’est cette politique qui
se retrouvera au centre des
résolutions qui seront prises
par les 400 délégués présents
pour le congrès. «Un des gros
morceaux, c’est l’achat local,
un des axes qui a été identifié
par le gouvernement dans sa
politique de souveraineté»,
estime M. Juneau. Le gouver-
nement Marois avait, au prin-
temps dernier, annoncé qu’il
souhaitait faire passer le
pourcentage d’achat québé-
cois de 33% à 50%, une aug-
mentation qui ne pourra être
envisageable que si le gouver-
nement met en place une po-
litique institutionnelle, selon
le conseiller. «Le contenu
agricole dans l’assiette des
Québécois est acheté à 86%
dans les grandes surfaces, on
s’attend à ce que le gouverne-
ment pose un certain nombre
de gestes pour inciter les
grandes chaînes à mettre
plus de produits québécois en
valeur», espère M. Juneau. 

Le ministre de l’Agricul-

ture, des Pêcheries et de l’Ali-
mentation, François Gendron
est attendu au congrès au-
jourd’hui. Il pourrait annoncer
ladite politique institution-
nelle lors du congrès. «On es-
père qu’il a des annonces à
faire, mais ce n’est pas parce
qu’il n’annonce pas quelque
chose dès demain qu’il ne
pourrait pas le faire la se-
maine prochaine. Certains di-
sent qu’il pourrait annoncer
sa politique, ça se jase», in-
dique le conseiller aux affaires
publiques.  

L’accord fait jaser
Le récent accord de libre-

échange conclu entre le Ca-
nada et l’Union européenne a
soulevé les passions au
congrès agricole. «Nous, on
comprend que l’accord est si-
gné, reste que les produc-
teurs de lait et de fromages
sont grands perdants», in-
dique M. Juneau. L’accord,
signé à l ’automne dernier,
ouvre la porte à l’importation
d’une quantité presque deux
fois plus importante du fro-
mage français en passant de
20 000 à 38 000 tonnes.
«Avec le boeuf et le porc, on
gagne moins de 1% du mar-
ché européen de la viande,
alors qu’on cède 4% du mar-
ché des fromages au Québec.
Va falloir se battre alors que
nous, on cède la place», s’in-
digne le conseiller. 

Le ministre canadien
d ’ É t a t  à  l ’ a g r i c u l t u r e ,
Maxime Bernier, est attendu
au congrès jeudi. Patrice Ju-
neau assure qu’il sera inter-
pelé, «surtout au niveau de
l ’assurance compensation
promise». 

L’Atelier

Union des producteurs agricoles

Un congrès à saveur de
souveraineté alimentaire

Le gouvernement du Qué-
bec a proposé au premier

ministre du Canada Stephen
Harper un bureau de projet
conjoint pour les travaux du
futur pont Champlain ainsi
qu’un «chantier» parallèle où
les autorités pourraient d’ores
et déjà discuter des questions
de financement à long terme.

Parmi ces points, le péage,
qui sera, selon la volonté fédé-
rale, imposé sur le nouveau
pont et qui est loin de faire
l’unanimité.

Le maire de Montréal, De-
nis Coderre, s’y est déjà publi-
quement opposé. Mardi, après
une rencontre entre la pre-
mière ministre Pauline Marois
et M. Harper, le ministre qué-
bécois des Transports Sylvain
Gaudreault a rappelé que «ce
n’est pas à Denis Lebel de dé-
terminer s’il y aura un
péage».

M. Lebel, ministre fédéral
de l’Infrastructure, a cepen-
dant rappelé la position de son
premier ministre sur cette
question «pas de péage, pas
de pont».

Ce lieu de discussions pa-
rallèles aborderait toutes les
questions liées au finance-
ment à long terme, au péage,
et même éventuellement à
une rétrocession (des respon-
sabilités à Québec). «On veut
le travailler à part pour ne
pas que ça contamine les
échéanciers pour avoir le
nouveau pont de remplace-
ment pour 2018», a expliqué
M. Gaudreault.

Sur la question d’un trans-

fert des responsabilités du
pont, qui pour l’instant sont
assumées à 100% par Ottawa,
M. Lebel a affirmé que s’il de-
vait y avoir un transfert d’au-
torité des ponts, «ce serait
après la construction du nou-
veau pont».

Le bureau de projet
conjoint que souhaite le gou-
vernement provincial réuni-
rait les responsables fédé-
raux, provinciaux et de
l’Agence métropolitaine des
Transports (AMT). Loin de
diminuer l’efficacité des opé-
rations, il viserait justement,
selon M. Gaudreault, à faire
travailler tout le monde en
concertation et à éviter les
aléas du travail à distance. Le
gouvernement du Québec est
«prêt à travailler avec le fé-
déral», a dit le ministre.

«Il est extrêmement im-
portant, pour le bien des ci-
toyens, que tout le monde tra-
vaille ensemble (...), car ce
n’est pas tout d’avoir un pont,
il faut que les routes qui y mè-
nent s’ajustent», a illustré le
ministre.

M. Gaudreault a dit que
Québec souhaitait avant tout
avoir un nouveau pont Cham-
plain le plus rapidement pos-
sible, et salue le devancement
de l’échéancier par le fédéral à
2018.

Mme Marois fera parvenir
dans les prochains jours ces
propositions par écrit à M.
Harper, qui les examinera en-
suite.

La Presse canadienne

PONT CHAMPLAIN

Québec exige un
bureau de projet
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L e gouvernement fédéral
a donné son appui mardi

à un organisme communau-
taire de la capitale nationale
pour lutter contre les crimes
reliés à l’honneur familial.
Le Centre d’aide aux femmes
vict imes de viol  d ’Ottawa
s’est vu accorder une somme
de 74  259  $ pour f inancer
des projets qui permettront
de cerner les problèmes et
les stratégies pour s’attaquer
à cet  enjeu de violence 
domestique.

«Nous al lons discuter
avec des organisations qui
sont actives sur le terrain
pour voir comment on peut
modifier les systèmes d’in-
tervention auprès  de ces
femmes, dévoile la directrice
du Centre, Tara Henderson.
C’est  un phénomène que
nous cherchons toujours à
documenter et à compren-
dre.» Bien que leur  exis-
tence ne soit pas nouvelle,
les crimes d’honneur perpé-
trés contre les femmes res-
tent toujours mal documen-
tés  puisqu’ i ls  font  encore
l’objet d’un puissant tabou
chez celles qui les subissent.
«Ce n’est pas quelque chose
qui est dévoilé de la part des
femmes, fait valoir la direc-
trice de la Maisond’amitié
d’Ottawa, Mélanie Leduc. Je
sais que dans les maisons
d’hébergement, c’est un su-
jet sur lequel on veut avoir
plus de données, pour savoir
ce  qui  pourrait  être  fait
pour aider ces femmes.»

Pour Tara Henderson, le
problème réside encore dans
le terme «honneur», un mot
chargé de connotations qui
«racialise» la violence do-
mestique,  selon l ’ interve-
nante. «C’est une réalité re-

lat ivement nouvel le  pour
nous, concède Mme Leduc.
Le défi, c’est de réconcilier
notre analyse et l’approche
avec des données factuelles
qui restent encore à acqué-
rir.» De façon générale, ces
crimes restent rares, mais la
pression famil ia le  sur  les
femmes et des filles qui font
appel aux centres d’aide de
la capitale fédérale est bien
réelle. «Il est difficile de dire
combien de femmes meurent
de ce type de crimes, mais
nous avons eu quelques cas
de familles qui forcent leurs
volontés sur les femmes» ,
relate Mme Henderson. 

Cette annonce de la mi-
nistre  du Travai l  et  de  la

Condition féminine, Kellie
Leitch, n’est pas sans rappe-
ler le procès hypermédiatisé
de la famille Shafia. Moha-
med Shafia et sa femme ont
été accusés en janvier 2012
des meurtres prémédités de
leurs trois filles et de la pre-
mière femme du père de fa-
mille d’origine afghane. De-
puis 1999, la ville d’Ottawa a
fait face à deux assassinats
rattachés à  des  cr imes
d’honneur. 

En octobre dernier ,  le
gouvernement du Québec
c’était engagé à agir sur son
territoire pour protéger les
familles immigrantes contre
ces violences. L’annonce du
Parti québécois s’est inscrite

dans la foulée du rapport du
Consei l  du statut  de la
femme (CSF) qui a dévoilé
que depuis 1991, 17 cas de
crimes d’honneur sont sur-
venus dans la province. Le
CSF avait recommandé des
modifications importantes
sur la Loi sur la protection
de la  jeunesse.  Sa prési-
dente,  Jul ie  Mivi l le-De-
chêne, avait fait valoir qu’il
est délicat, pour le Départe-
ment de la protection de la
jeunesse,  d ’aviser  les  pa-
rents de l’abus envers leurs
enfants puisque cet avertis-
sement pourrait lui porter
un plus grand préjudice. 
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CRIMES D’HONNEUR

Après Québec, Ottawa 
s’engage aussi dans la lutte

CBC NEWS
Mohammad Shafia a été reconnu coupable du meurtre prémédité de trois de ses
filles et de sa première femme en 2012.

Ottawa – Des députés fédé-
raux de toutes les ban-

nières politiques accueillent
favorablement le projet de loi
d’initiative parlementaire du
député conservateur Michael
Chong visant à redonner plus
de pouvoirs aux députés –
dont celui de se débarrasser
du chef de leur parti.

Si plusieurs dénonçaient
récemment le trop grand
contrôle exercé par le bureau
de Stephen Harper, notam-
ment dans le cadre du scan-
dale des dépenses au Sénat, le
député Chong assure que son
projet législatif ne constitue
pas une attaque contre son
chef. Il n’y a pas de rébellion
en vue, insiste le député
conservateur ontarien, qui réi-
tère toute sa confiance envers
le premier ministre. Son projet
va rééquilibrer le pouvoir en-
tre l’exécutif du gouvernement
– qui en mène trop large – et
les députés, dit-il. Des députés
conservateurs s’étaient pour-
tant levés dernièrement contre
le contrôle serré au sein de
leur parti, affirmant que leur
droit de parole était brimé.

Si le porte-parole en ma-
tière de réforme démocratique
du Nouveau Parti démocratique
(NPD), Craig Scott, dit qu’il est
en faveur du projet de loi, il ad-
met qu’il ne va pas changer
grand-chose si le Premier mi-
nistre Stephen Harper continue
à étendre les tentacules de son
pouvoir. «Ça peut aider pour
changer le climat de l’exercice
du pouvoir par le premier mi-
nistre», a indiqué M. Scott.

Intitulé «Loi sur la ré-
forme de 2013», le projet de
loi redonnerait plus de pou-
voirs aux députés et aux asso-
ciations de circonscriptions.
L’aspect le plus controversé du
projet de loi est qu’il permet-
trait aux différents caucus des

Communes de voter pour re-
voir qui est à la tête de leur
parti, et déclencher une course
au leadership. Si 15% du cau-
cus le demande, le processus
de révision du choix du chef
serait enclenché. Une majorité
simple des députés, soit 50%
plus un, mènerait à une course
à la direction au niveau plus
global du parti.

Le chef du NPD, Thomas
Mulcair, se dit très à l’aise avec
pareille mesure. Ce n’est toute-
fois pas le cas de Paul Calan-
dra, le secrétaire parlementaire
du premier ministre. Il dit qu’il
veut voir avec M. Chong quel
impact son projet aura sur le
pouvoir des militants conserva-
teurs de choisir leur chef.

Avec la mesure législative
proposée, les députés décide-
raient également si un mem-
bre est exclu de leur caucus ou
réadmis. Les membres pour-
raient aussi décider du renvoi
du président du caucus.

Il est aussi prévu que les
circonscriptions pourraient
elles-mêmes décider du choix
du candidat qui va les repré-
senter, et non pas le chef du
parti. Ce qui pourrait éviter,
dans une certaine mesure, les
candidats «parachutés» dans
une circonscription désignée
«sûre» pour le parti, pour s’as-
surer de l’élection de l’une de
ses vedettes.

Notamment parce que le
candidat d’un parti  sera
choisi par les militants lo-
caux, M. Chong soutient que
son projet de loi  rendra la
pratique parlementaire plus
démocratique. «Je suis opti-
miste que ces réformes vont
rétablir la relation entre les
Canadiens et leur Parlement
en renforçant le rôle de leur
membre élu local», a-t-il dit.

La Presse canadienne

Plus de pouvoirs
aux députés
Le ministre conservateur Michael
Chong dépose un projet de loi

T oronto – La première
ministre de l ’Ontario,

Kathleen Wynne,  semble
vouloir prendre ses distances
avec le controversé maire de
Toronto, Rob Ford.

Mme Wynne a rencontré
mardi le maire-adjoint de la
ville, Norm Kelly, plutôt que
M. Ford, afin de discuter de
transport en commun et de
logement.  Elle  a  dit  qu’ i l
s ’agissait du début «d’une
bonne relation de travail»
entre elle et M. Kelly.

Interrogée à de nom-
breuses reprises sur de possi-
bles rencontres entre elle et le
maire de Toronto dans l’avenir,
la première ministre a dit
qu’elle discutait avec M. Kelly
parce que celui-ci était le repré-
sentant du conseil municipal.

Selon Mme Wynne, la re-
lation entre la province et la
municipalité doit passer par
le conseil municipal, car c’est
là que sont prises les déci-
sions. De son côté, M. Kelly a
affirmé que l’établissement
de bonnes relations entre le
gouvernement provincial et
le conseil municipal était de
l’intérêt des deux parties. Il a
ajouté qu’il voulait faire sa-
voir à Mme Wynne qu’elle
pouvait compter sur un par-
tenaire fiable et stable.

Rob Ford a eu bien du
mal à accepter cette rencon-
tre. Il a dit avoir demandé en
vain une rencontre le mois

passé. Il a écrit une lettre à
Mme Wynne pour lui rappe-
ler que pour traiter de dos-
siers de la ville, il lui serait
tout à fait approprié d’avoir
un entretien avec le maire
que la population a élu.

«C’est sa prérogative. Ils
peuvent bien se rencontrer
mais la dernière fois que j’ai
vérifié, j’étais le maire élu de
Toronto. C’est tout ce que j’ai à
dire à ce sujet», a dit Rob Ford.

Mme Wynne a réaffirmé
que le gouvernement provin-
cial doit travailler avec «ceux
qui sont responsables des

décisions à l’échelle munici-
pale». Elle a dit poursuivre
une tradit ion.  «On a tou-
jours fait comme ça avec To-
ronto et les autres munici-
palités. On continuera d’agir
comme ça dans l’avenir.»

Le conseil  municipal  a
retiré la quasi-totalité des
pouvoirs  au maire depuis
que celui-ci  a reconnu ses
problèmes de drogue et d’al-
cool. La loi ontarienne ne lui
permet toutefois pas de dé-
choir le maire de son poste.

La Presse canadienne

Rob Ford mis à l’écart par la
première ministre ontarienne

LA PRESSE CANADIENNE
Le député conservateur Michael Chong

André Boisclair,  ancien
délégué général du Qué-

bec à New York,  a accepté
mardi le poste de président
d’un comité chargé de l’éva-
luation environnementale
dans le Nord québécois. M.
Boisclair répond ainsi à l’of-
fre qui lui avait été formulée
il y a deux semaines.

Le mois dernier, le mi-
nistre des Relations interna-
tionales, Jean-François Li-
sée,  avait  annoncé que la
réaffectation de M. Boisclair,
qui avait démissionné à la
f in  septembre,  était  une
question de jours. Les libé-
raux avaient signifié,  plus
tôt cette semaine, leur impa-
tience face à l’immobilité du
dossier. Ils dénonçaient sur-
tout le fait que l’ancien délé-
gué général recevait toujours
son plein salaire, alors qu’il

n’exerçait plus ses fonctions.
La nomination d’André

Boisclair à la tête du Comité
d’examen (COMEX) pour le
territoire régi par la Conven-
tion de la Baie-James et du
Nord québécois devra être
approuvée par le conseil des
ministres. Il est recruté pour
un mandat d’une durée de
deux ans. 

Le ministre de l’Environ-
nement, Yves-François Blan-
chet ,  soul igne qu’en tant
qu’ancien ministre péquiste
de l’Environnement, son ho-
mologue M. Boisclair pos-
sède toutes les qualifications
requises. Il conservera d’ail-
leurs  son salaire  de
170  000$ l ié  à  son ancien
poste de délégué général.  

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

André Boisclair obtient
un poste dans le Nord

LA PRESSE CANADIENE
Le maire de Toronto Rob Ford et la première ministre
de l’Ontario Kathleen Wynne

Le sénateur Mike Duffy se
remet d’une chirurgie à

cœur ouvert dans un hôpital
d’Ottawa, la deuxième qu’il a
subie pour débloquer des
artères.

Le docteur Marc Ruel,
chef du département de chi-
rurgie cardiaque à l’Institut
de cardiologie de l’Université
d’Ottawa, a réalisé l’opéra-
tion ayant débuté à  6h,
mardi.

M. Ruel avait traité l’an-
cien journaliste  en 2006
pour des troubles similaires
au cœur. M. Duffy avait aussi
subi  une légère crise car-
diaque en 1992.

Andrée Dumulon,  une
porte-parole de l’Institut, a
relayé un message de
l’épouse de M. Duffy, Hea-
ther, disant que l’opération
s’était bien déroulée.

M. Duffy a été suspendu
du Sénat le  mois dernier,
dans le cadre de la contro-
verse sur des allocations de
logement inappropriées.
Quelques semaines aupara-
vant, il avait pris un congé
autorisé du Sénat, citant des
problèmes cardiaques.

M. Duffy a indiqué par
communiqué que son méde-
cin à Ottawa avait  craint
cette semaine une aggrava-
tion d’une angine non-
contrôlée.

La Presse canadienne

Mike Duffy
hospitalisé
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L’OTAN invite le gouver-
nement ukrainien et les

manifestants à discuter pour
régler le conflit qui sévit de-
puis plusieurs jours en
Ukraine. La crise perdure de-
puis la suspension par les au-
torités politiques, à la fin de
novembre dernier, de la signa-
ture d’un accord d’association
avec l’Union européenne (UE). 

Dans un communiqué, les
ministres des Affaires étran-
gères des 28 pays membres de
l’OTAN réunis à Bruxelles ont
dénoncé «l’usage excessif de
la force contre des manifes-
tants pacifiques» et appellent
toutes les parties à s’abstenir
de toute provocation et de
toute violence. 

Depuis le début du conflit,
les manifestants pro-Union eu-
ropéenne ont envahi la place
de l’Indépendance et érigé des
tentes et des barricades pour
bloquer l’accès aux bureaux du
gouvernement. Ils exigent de-
puis des jours la démission du
président, de son gouverne-
ment et de tous les députés au
Parlement ainsi que des élec-
tions anticipées. Les rassem-
blements se sont déroulés paci-
fiquement jusqu’à ce qu’un
groupe décide d’assiéger le bu-
reau du président Viktor Ia-
noukovitch. Alors, les forces
policières antiémeutes se sont
mises de la partie pour chasser
les manifestants, usant de gaz
lacrymogènes et de bombes
assourdissantes. 

Jusqu’à 300   000 per-
sonnes ont pris d’assaut les
rues de la capitale, Kiev, afin
de condamner la décision du
président. Il s’agit de la plus
importante révolte populaire
depuis la Révolution orange
de 2004, alors que la popula-
tion ukrainienne dénonçait le
résultat du scrutin présiden-
tiel. Ils avaient obtenu de la
Cour suprême l’annulation de
l’élection et la reprise du vote. 

Les représentants des
membres de l’OTAN ont
exhorté mardi le gouverne-
ment et l’opposition à engager

le dialogue et à lancer le pro-
cessus de réforme. John
Kerry, le secrétaire d’État des
États-Unis, a appelé le gouver-
nement ukrainien à écouter les
aspirations de son peuple,
soulève l’Agence France-
Presse (AFP). Il ajoute que «la
violence n’a pas sa place dans
un pays moderne en Europe». 

Lors de la conférence de
mardi, les représentants ont
sommé l’Ukraine, qui préside
l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe
(OSCE), à «respecter pleine-
ment ses engagements inter-
nationaux envers la liberté
d’expression et de réunion».
L’OTAN s’engage à soutenir le
processus de réforme au pays,
soutiennent les ministres. 

Le président Ianoukovitch
a cédé fin novembre aux pres-
sions du président russe Vladi-
mir Poutine. Ce dernier a fait

valoir que l’association de
l’Ukraine avec l’Union euro-
péenne était incompatible
avec une possible union doua-
nière russo-ukrainienne. M.
Poutine a fortement critiqué
les manifestations en Ukraine,
«préparées de l’extérieur et
qui ressemblent plus à un po-
grom qu’à une révolution», a-
t-il confié à l’AFP. Le président
ukrainien précise qu’il ne pou-
vait signer l’accord en prépa-
ration en raison de la situation
économique difficile. Cette dé-
cision a soulevé l’opposition
au sein du pays entre pro-Eu-
ropéens et pro-Russes.      

L’Union européenne, de
son côté, a lancé un appel au
calme et se dit prête à négocier
de nouveau avec les gouver-
nants ukrainiens sur les bases
d’un accord d’association. 

Mardi, une motion de cen-
sure a été déposée par l’oppo-

sition pour tenter de renverser
le cabinet du premier ministre
Mykola Azarov. Le gouverne-
ment reste toutefois en place,
la motion n’ayant pas récolté
suffisamment d’appuis parmi
les parlementaires. Le premier
ministre Azarov a dénoncé
l’occupation des bâtiments pu-
blics, mais s’est excusé de la
violence utilisée par les poli-
ciers de la force antiémeute
lors de la répression des mani-
festations. Il a confié dans un
communiqué être «ouvert aux
critiques et prêt au dialogue
avec les représentants des
contestataires, et les partis
d’opposition», ajoutant que les
manifestants devaient «arrê-
ter d’empêcher l’administra-
tion de fonctionner». 

L’Atelier avec l’Agence
France-Presse, Reuters 

et Associated Press

MANIFESTATIONS PRO-EUROPÉENNES EN UKRAINE

L’OTAN critique la répression

SERGEI SUPINSKY AGENCE FRANCE PRESSE

Le premier ministre Mykola Azarov réagit à la suite du dévoilement du résultat du
vote, au Parlement ukrainien, à Kiev, le 3 décembre.

Après de longues négocia-
tions, le Conseil de sécurité

de l’ONU pourrait adopter, jeudi
au plus tard, un projet de résolu-
tion de la crise en République
centrafricaine (RCA), a annoncé
l’ambassadeur de l’ONU, Gérard
Araud.  

«Nous sommes en train de
parvenir à un consensus sur le
texte», a-t-il indiqué en confé-
rence de presse mardi, alors
qu’il présentait le programme de
la présidence française du
Conseil.  

La RCA est divisée par les
affrontements entre chrétiens et
musulmans, entre les groupes
d’autodéfense et les ex-rebelles.
«Ce pays, c’est la catastrophe :
des violences sans arrêt, une
pauvreté extrême, pas d’infra-
structures et pas de système de
santé», raconte Meguerditch
Terzian, le président de Méde-
cins sans frontières (MSF), à
l’Agence France-Presse . 

La France a annoncé le dé-
ploiement d’un millier de mili-
taires dans la capitale Bangui
où plus de 600 hommes se
trouvent déjà. «Une interven-
tion militaire ne pourra pas
seule résoudre les problèmes»,
juge le président de MSF. Les
soldats français devront ap-
puyer la Mission internatio-
nale de soutien à la Centra-
frique (Misca), la force afri-
caine déjà sur place. 

Le premier ministre centra-
fricain, Nicolas Tiangaye, a dé-
claré lundi qu’il comptait sur la

France pour restaurer la sécurité
au pays, rapporte l’AFP. Il rap-
pelle toutefois le caractère indis-
pensable d’une aide économique
internationale massive. 

M. Araud souligne que le
projet de résolution octroyait à
la Misca le mandat de protéger
les civils et de stabiliser le pays.
Dans le même élan, il donne son
autorisation aux forces fran-
çaises pour le soutien de la
Misca. 

Le texte qui sera présenté au
plus tard jeudi exige que le se-
crétaire général de l’ONU, Ban
Ki-Moon, dépose dans les trois
mois suivants un rapport pour
une métamorphose de la Misca.
L’objectif est d’en faire une opé-
ration de l’ONU pour le main-
tien de la paix. «À ce stade, il est
difficile de savoir si la force afri-
caine, avec le soutien des forces
françaises, sera capable de
faire le travail», a expliqué M.
Araud à l’AFP. Un rapport de
l’ONU avance qu’un corps d’ar-
mée de 6 000 à 9 000 hommes
serait nécessaire pour assurer
l’efficacité de l’opération.  

Le document annoncé
par M.  Araud prévoit  une
commission d’enquête sur
les  droits  de l ’homme,  un
embargo sur les armes à des-
tination de la Centrafrique et
la menace de sanctions ci-
blées contre les responsables
de violences et de pillages. 

L’Atelier avec l’Agence
France-Presse

CONFLIT CENTRAFRICAIN

L’ONU veut résoudre
la crise

La corruption continue sa
progression au Yémen, en

Syrie et en Libye, pourtant des
acteurs clés de la révolution
arabe,  indique une étude du
groupe anticorruption Trans-
parency International parue
mardi. Pour expliquer cette dé-
térioration, l’organisation alle-
mande pointe du doigt l’insta-
bilité économique et politique
de la région. 

Sur une échelle de 0 à 100
où un score de zéro témoigne
d’une corruption profonde, la
note accordée au Yémen recule
de cinq points à 18, celle de la Li-
bye de six points à 15 et celle de
la Syrie de neuf points à 17. La
compilation annuelle réalisée
par l’organisme accorde une
note inférieure à 50 à plus de 80
pour cent des pays du Moyen-
Orient. 

«Imaginez ce qui est néces-
saire pour déraciner la corrup-
tion. Il faut toujours des institu-
tions dont les employés ont un
certain niveau d’intégrité et un
système de supervision indé-
pendant, a dit le directeur de
Transparency pour le Moyen-
Orient et l’Afrique du Nord,
Christopher Wilcke. Dans des
situations de conflit, tout cela
est immédiatement jeté par la
fenêtre. »

Le chaos qui a suivi, l’an der-
nier, le départ du président yé-
ménite Ali Abdullah Saleh s’est
traduit par une augmentation de

la corruption au sein de l’armée,
de la police et des agences gou-
vernementales. Alors qu’en Sy-
rie, sur fond d’une guerre civile
apparemment interminable, la
contrebande, les pots-de-vin et
d’autres problèmes du genre
n’ont fait que s’intensifier.

En Libye, la corruption et les
détournements de fonds étaient
courants sous la gouverne de
Mouammar Kadhafi. L’effondre-
ment de son gouvernement n’a
rien fait pour améliorer la situa-
tion. L’an dernier, par exemple,
le premier ministre Ali Zidan a
révélé que la rente mensuelle de
2300 $US versée aux rebelles
qui ont combattu le régime Ka-
dhafi a été remise en double à
plus de 250 000 personnes. Le
pays a donc possiblement été dé-
pouillé de centaines de millions
de dollars avant que le problème
ne soit découvert.

L’indice mesure la per-
ception de la corruption au
sein du secteur public.  M.
Wilcke a dit que, règle géné-
rale, la police, l’appareil ju-
diciaire et les agences gou-
vernementales responsables
de l’approvisionnement sont
généralement perçus comme
étant corrompus au Moyen-
Orient. «Pratiquement tous
les secteurs gérés par des
fonctionnaires gouverne-
mentaux sont perçus comme
étant corrompus», a-t-il dit.

La situation en Égypte

demeure inchangée, mais M.
Wilcke rappelle que la note a
été calculée à partir de don-
nées col l igées  pendant  le
premier semestre, avant que
le  pays  ne plonge dans
l’anarchie quand l’armée a
chassé le président Moham-
med Morsi du pouvoir.

Premiers de classe
Le Danemark et la Nou-

velle-Zélande se partagent la
première place avec une note de
91, suivis de la Finlande, de la
Suède et de la Norvège. Le Ca-
nada et l’Australie sont à égalité
en neuvième position avec un
score de 81, contre 76 pour les
États-Unis et l’Uruguay qui ar-
rivent en 19e position.

Ailleurs en Europe, la Grèce
améliore son score de quatre
points à 80, même après avoir
été frappée de plein fouet par la
crise budgétaire européenne.
L’Espagne, un autre pays dont
l’économie a été malmenée, voit
en revanche sa note glisser de six
points à 59.

Transparency International
calcule les scores à partir de
sources comme la Banque mon-
diale, le Forum économique
mondial, la Banque africaine de
développement, ainsi qu’avec
ses propres analyses.

L’Atelier 
avec Associated Press

Transparency International

Les pays du printemps arabe
seraient toujours corrompus

Des attentats 
en Irak font 
24 morts
Au moins 24 personnes ont
été tuées lors d’une série
d’attaques en Irak mardi. À
environ 50 kilomètres au
nord de Bagdad, à Tarmiya,
une attaque au bureau d’un
maire a fait dix morts, dont
six policiers, et a fait 18
blessées, selon un responsa-
ble médical. L’attaque a dé-
buté par des tirs de mortier
puis un kamikaze s’est
donné la mort devant la
mairie. Des hommes armés
ont ensuite ouvert le feu sur
la population. Les assail-
lants se sont enfuis et sont
recherchés par les forces de
l’ordre. Ailleurs en Irak, une
voiture piégée a explosé à
Baiyaa, en banlieue occiden-
tale de Bagdad, faisant cinq
morts et 14 blessés. Deux
kamikazes se sont aussi
donné la mort devant un
commissariat de police de la
ville de Tikrit, à130 kilomè-
tres au nord de Bagdad.
Cinq personnes ont été
tuées, dont deux policiers, et
25 autres personnes ont été
blessées lors de ces attentats
suicides. Des explosions sur-
venues à Abou Ghraib et Sa-
marra ont fait quatre morts
et 14 blessés. La multiplica-
tion des violences particuliè-
rement sanglantes, qui ont
fait près de 950 morts en no-
vembre, a poussé les autori-
tés à demander notamment
l’aide des États-Unis. Face
aux violences, plusieurs me-
sures ont été mises en place. 

Associated Press

Les experts mandatés par la
justice française pour en-

quêter sur la mort de Yasser
Arafat, décédé en 2004 près
de Paris, écartent la thèse d’un
empoisonnement du dirigeant
palestinien, a annoncé mardi à
l’AFP une source proche du
dossier. Selon elle, ce rapport
indique qu’il s’agirait plutôt
d’une mort naturelle. 

Sollicité par l’AFP, Me
Pierre-Olivier Sur, avocat de
Souha Arafat, la veuve de l’ex-
dirigeant palestinien, n’a pas
souhaité faire de commen-
taires dans l’immédiat. Il faut
rappeler qu’elle avait déposé,
en juillet 2012, une plainte
contre X pour assassinat à
Nanterre, après la découverte
de polonium, une substance
radioactive, sur des effets per-
sonnels de son mari.

Les juges d’instruction dili-
gentés dans ce dossier avaient
alors ordonné l’exhumation de
la dépouille du dirigeant, ce qui
fut fait en novembre 2012. Une
soixantaine d’échantillons
avaient été répartis pour ana-
lyse entre trois équipes d’en-
quêteurs, suisses, français et
russes, chacune effectuant son
travail individuellement, sans
contact avec les autres.

Les experts semblent par-
venir aujourd’hui à des
conclusions divergentes. À
l’inverse des Français, les
Suisses ont indiqué, début no-
vembre, qu’ils privilégiaient la
thèse de l’empoisonnement
après avoir mesuré des quanti-
tés de polonium-210 jusqu’à
20 fois supérieures à ce qu’ils
ont l’habitude de mesurer. Ils
n’ont toutefois pas affirmé ca-
tégoriquement que cette subs-
tance était la cause du décès.

Après la divulgation du

rapport suisse, un membre de
la direction palestinienne,
Wassel Abou Youssef, avait
demandé la formation d’une
commission d’enquête inter-
nationale sur le meurtre du
président Arafat. Israël a tou-
jours rejeté toute implication
dans sa mort.

Yasser Arafat est mort à 75
ans le 11 novembre 2004. Il
avait été admis fin octobre de
la même année à l’hôpital mi-
litaire Percy, près de Paris,
après avoir souffert de dou-
leurs abdominales sans fièvre
dans son quartier général de
Ramallah. Il y vivait confiné
depuis décembre 2001, encer-
clé par l’armée israélienne. 

L’Atelier avec 
l’Agence France-Presse

Selon la justice française

Yasser Arafat
n’aurait pas été
empoisonné

NEWS PAPER OF INDIA
Yasser Arafat
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Le projet d’inversion et d’ac-
croissement des flux pétro-

liers de la canalisation 9B de la
compagnie Pipeline Enbridge
inc. représente de faibles retom-
bées économiques pour le Qué-
bec. L’inversion aura de lourdes
conséquences sur l’environne-
ment, indique l’Institut de re-
cherche en information écono-
mique (IRIS). 

Dans une étude publiée
par l’IRIS, on démontre no-
tamment que le rendement
économique des projets d’ex-
ploitation du pétrole des sa-
bles bitumineux «sont margi-
naux dans les provinces au-
tres que l ’Alberta» .  Ces
conclusions arrivent dans le
feu des consultations pu-
bliques sur l’acceptabilité du
projet actuellement en cours à
l’Assemblée   Nationale

Rappelons qu’Enbridge
souhaite renverser le flux d’une
canalisation déjà existante, la
9B, qui relie Sarnia, en Ontario,
à Montréal. 

Alors que les milieux d’af-
faires parlent de la consolidation
de 4000 emplois et de la créa-
tion de 300 emplois (dont une
centaine permanents) liés au
projet de pipeline 9B, les estima-
tions présentées par l’IRIS s’éloi-
gnent de ce compte. 

Reprenant une statistique
du Conference Board of Canada
calculée sur la base du multipli-
cateur d’entrées-sorties de Sta-
tistique Canada, l’Institut af-
firme que «pour l’ensemble des
nouveaux projets liés aux sables
bitumineux entre 2015 et 2035,
chaque milliard de dollars in-
vesti permet la création de 
745 emplois pour le Québec et
l’Ontario». On parle ainsi, selon
la compagnie, de 156 emplois di-
rects et indirects au Québec. 

Selon une même logique de
calcul, «sachant que la compa-
gnie Enbridge propose un in-
vestissement de 129 M$ pour la
Ligne 9B» et que seuls 15,6 % du
canal d’Enbridge se trouvent en
territoire québécois, le projet
créerait à peine 51 emplois di-
rects et indirects. Cela repré-
sente «moins de 0,1 % de l’en-
semble des emplois créés au
Québec durant l’année 2012-
2013», nuance l’IRIS.

Le président d’Enbridge, Al
Monaco, en visite cet automne à
la Chambre de commerce de
Montréal, avait d’ailleurs souli-
gné que pour le Québec, l’avan-
tage principal de son projet
n’est pas vraiment la création
d’emploi, mais la survie de l’in-
dustrie du raffinage. 

Le Québec dépense actuelle-
ment 14 milliards de dollars par
an pour l’importation d’hydro-

carbures d’outre-mer, notam-
ment d’Afrique du Nord et du
Moyen-Orient, selon des don-
nées de la Fédération des cham-
bres de commerce du Québec
(FCCQ). Or, comme les marchés
fluctuent rapidement, l’Associa-
tion industrielle de l’Est de
Montréal stipule qu’il faut que
les entreprises du secteur pétro-
chimique puissent s’approvi-
sionner de la manière la plus
compétitive possible. 

Ce pétrole brut acheminé
par bateau du bassin atlan-
tique est de 20 à 25% plus cher
que celui de l’Ouest du pays. Il
se transige de 105 à 110$ le ba-
ril. Le pétrole d’Alberta relève
d’un autre système. Avec la
croissance de sa production, il
est devenu très abondant mais
difficilement exportable. Il se
transige aujourd’hui autour de
85$ le baril. 

Pétrole plus fiable
Mais pour les automobi-

listes, même si le pétrole des sa-
bles bitumineux est relative-
ment bon marché, son arrivée
dans l’Est du pays n’est pas sy-
nonyme d’économie à la pompe.
En commission parlementaire
mardi le 26 novembre, Éric
Prud’Homme, directeur des Af-
faires publiques d’Enbridge de
l’Est du Canada, a dit ne pas
pouvoir promettre aux Québé-
cois une «baisse du prix à la
pompe».

L’industrie pétrolière es-
time par ailleurs qu’il n’y a
rien de pire que dépendre du
pétrole étranger et des crises
géopolitiques.  En somme,
l’argument de la Coalition

des affaires est  que le fait
d’avoir accès à des ressources
locales assurerait une plus
grande sécurité et autonomie
au Canada.

Pour l’IRIS, s’il est juste
d’affirmer que la majorité du
pétrole que consomme les
Québécois provient d’outre-
mer - une grande partie ve-
nant effectivement d’Algérie
(28,1 %), de même que du
Royaume-Uni (16,1 %), de
l’Angola (7,5 %) et, dans une
moindre mesure, de la Nor-
vège (4,2 %) et du Nigéria (3,6
%) - il n’est pas moins écono-
mique compte tenu des «hauts
risques» que son exploitation
implique. «Selon Environne-
ment Canada, les émissions
liées aux sables bitumineux
pourraient encore s’aggraver
de beaucoup entre 2011 et
2020 si les projets d’expan-
sion se poursuivent, relève
l’IRIS. Cela porterait l’aug-
mentation totale entre 1990 et
2020 à plus de 700 %.»

«Nous sommes très loin
de l’engagement du gouverne-
ment Marois de réduire de
25% les émissions de gaz à ef-
fet de serre (GES) d’ici 2020
par rapport au niveau de
1990», déplore André Bélisle,
président de l’Association qué-
bécoise de lutte contre la pol-
lution atmosphérique (AQLP).
Le pétrole des sables bitumi-
neux compte parmi les plus
«sales» à extraire au monde,
explique André Beslile, «au
point où ce type d’exploitation
locale devient beaucoup plus
polluante que l’importation».

Audrey Yank de la Coalition

vigilance oléoduc (CoVO) af-
firme quant à elle que «le net-
toyage des déversements occa-
sionnés par ce type d’activité est
extrêmement coûteux, et ce, bien
trop souvent au frais des contri-
buables». La représentante de ce
groupe citoyen résidant le long
du pipeline 9B a tenu à rappeler
que  selon un rapport émanant
de la compagnie Enbridge, l’Ins-
titut Polaris a recensé 804 dé-
versements dont elle est respon-
sable entre 1999 et 2010. «Ces
déversements représentent en-
viron 16 1475 barils de pétrole
brut et cela ne cesse d’augmen-
ter depuis», a-t-elle soutenu
avec regret. 

«En juillet 2010, rappelle
Christian Simard de Nature
Québec, plus de 21 000 barils de
pétrole lourd ont été déversés
dans la rivière Kalamazoo au
Michigan à la suite d’une fuite
dans un oléoduc aussi vieux que
la lligne 9B. Trois ans plus tard,
le déversement est encore au
nettoyage. Le public a déjà
constaté à quel point Enbridge
possède une piètre feuille de
route en termes de sécurité des
pipelines.»

Selon l’IRIS, le nettoyage
des lieux a coûté jusqu’à mainte-
nant plus d’un milliard de dol-
lars. Cet incident majeur repré-
sente «l’opération de nettoyage
terrestre la plus coûteuse de
l’histoire des États-Unis» selon
l’Institut.  

Pour Christian Simard, la
question ne devrait pas être
«y aura-t-il  des fuites?» ,
mais plutôt «quand y aura-t-
il des fuites ?».  

L’Atelier

PIPELINE 9B D’ENBRIDGE

Québec à l’heure des choix

M A G D A  O U A N E S

Le Groupe de la crimina-
lité financière de la GRC

de Toronto a émis un man-
dat d’arrêt ,  mardi,  contre
deux administrateurs  de
l’entreprise InvestTechFX
Technologies Incorporated.
La compagnie menait des ac-
tivités financières fraudu-
leuses ayant escroqué des
millions de dollars à des in-
vestisseurs.

InvestTechFX Technolo-
gies  Incorporated est  une
plateforme Web de transac-
tions financières sur le mar-
ché des changes. 

L’enquête menée par la
GRC révèle un stratagème
frauduleux touchant  plu-
sieurs investisseurs d’Eu-
rope, d’Asie, d’Amérique et
du Moyen-Orient. 

«À ce jour, le nombre de
vict imes de ces  fraudes
s’élève à 75» ,  a  indiqué le
Sergent Richard  Rollings,
responsable des communica-
t ions de la  divis ion onta-
rienne de la GRC. Il a toute-
fois précisé que la GRC «an-
ticipe une augmentation du
nombre de ces fraudes, no-
tamment depuis  qu’une
ligne téléphonique spéciale
a été créé à l’attention des

victimes ». Selon la  GRC, le
montant des fraudes est ac-
tuellement estimé à quatre
millions de dollars.  

Les  deux accusés
Alan   Zer,  48   ans,  et
Rony  Spektor,  51  ans,  ont
exploité leur site Web dans
le but d’inciter des investis-
seurs mondiaux du marché
des changes à  ouvrir  des
comptes de négociation. 

L’enquête de la GRC ré-
vèle, qu’en réalité, Invest-
TechFX transférait les fonds
investis par ses clients dans
les comptes personnels des
deux associés. 

Les  enquêteurs  de la
GRC ont effectué une per-
quisit ion,  la  semaine der-
nière, dans un bureau de To-
ronto de la «fausse» compa-
gnie. Les trois administra-
teurs présents sur les lieux
ont été arrêtés. Ils devront
comparaitre devant le tribu-
nal le 9 janvier 2014.

Des mandats d’arresta-
t ion ont  été  lancés  à  l ’en-
droit de MM. Zer et Spektor,
soupçonnés d ’être  les  au-
teurs de ces fraudes. Derniè-
rement identifiés en Israël,
les policiers ignorent tou-
jours où ils se trouvent. 

L’Atelier

MARCHÉ DES CHANGES

La GRC 
à la recherche 
de fraudeurs
Deux administrateurs de l’entreprise
InvestTechFX, accusés de fraude

L O U I S - P H I L I P P E
B O U R D E A U

Malgré l’acquisition de ses
actifs par Groupe CH,

aussi propriétaire d’Evenko,
l’Équipe Spectra restera une en-
tité légalement distincte de son
nouveau partenaire.  La direc-
tion de l’entreprise restera in-
changée, chacun conservera ses
fonctions, ce sera donc «busi-
ness as usual», selon son prési-
dent-directeur général Alain Si-
mard. 

L’entente se conclut après
deux ans et demi de négociations
entre les deux géants de l’indus-
trie du spectacle. Plusieurs ru-
meurs en ce sens circulaient déjà
dans les médias en juin dernier,
mais n’ont été rendues officielles
que mardi en matinée. M. Si-
mard affirme avoir reçu plu-
sieurs offres similaires dans les
dernières années. Le choix s’est

arrêté sur le Groupe CH, car les
deux entreprises entretenaient
des liens d’affaires depuis plu-
sieurs années. «C’était naturel»,
explique-t-il.

Lors d’une conférence de
presse à l’atmosphère très dé-
contractée, Geoff Molson du
Groupe CH et son nouvel associé
de Spectra ont insisté sur le ca-
ractère économique qu’implique
cette nouvelle alliance. «Il s’agit
d’une occasion de démocratiser
de la culture, en offrant davan-
tage de spectacles gratuits. Ça
va avoir un impact socioécono-
mique et culturel très important
pour Montréal et le Québec», a
indiqué Alain Simard. 

L’Équipe Spectra détient les
contrats d’organisation du Festi-
val international de jazz de
Montréal, de Montréal en lu-
mière et des Francofolies. L’en-
treprise québécoise est égale-
ment propriétaire de la salle de

spectacle Métropolis.  Les re-
tombées économiques de ces
évènements se rapprochent du
milliard de dollars depuis leur
création, estime M. Simard.  

Déjà propriétaire des Cana-
diens de Montréal, du Centre
Bell et d’Evenko, le Groupe CH,
enracine sa présence dans l’in-
dustrie culturelle montréalaise.
Geoff Molson a toutefois assuré
que Spectra restera le maitre du
gouvernail. «Notre intention
c’est de travailler à [leurs] côtés
pour les aider à mieux faire
pour Montréal.» Son objectif,
précise-t-il, est d’amener l’entre-
prise «à un autre niveau» en
l’aidant à se positionner face à la
concurrence internationale.
Alain Simard croit d’ailleurs que
cette entente permettra d’attirer
davantage d’artistes d’envergure
dans la métropole. 

L’Atelier

ACHAT PAR LE GROUPE CH

Équipe Spectra restera distincte
Un marché 
d’alimentation 
à Lac-Simon
CONSTANCE STATHOPOULOS

Lac-Simon aura son premier
marché d’alimentation grâce à
l’attribution, par Investisse-
ment Québec, d’un prêt de
900 000$ à la Coopérative de
solidarité Wabak. L’ouverture
du magasin est prévue pour le
printemps 2014. Le projet voit
le jour suite à un investisse-
ment d’un total de 3,6 millions
de dollars. La communauté
n’aura dorénavant plus faire le
trajet de 37 km jusqu’à Val-
d’Or pour se procurer des den-
rées alimentaires, des produits
de pharmacie sans ordon-
nance et des articles de quin-
caillerie. Ce marché d’alimen-
tation vient de paire avec la
mise sur pied d’un pro-
gramme de formation profes-
sionnelle qui bénéficiera prin-
cipalement aux jeunes de la
communauté. 

L’Atelier

Le Portugal sur
la bonne voie
Les taux d’emprunt à 10 ans du
Portugal ont nettement dimi-
nué vendredi sur le marché
obligataire en zone euro. Le
marché a ainsi réagi à
l’échange par le pays de 6,6
milliards d’obligations arrivant
à maturité en 2014 et 2015
contre des titres à échéance
2017 et 2018. L’opération a
permis de réduire le montant
de la dette à rembourser dans
les deux prochaines années, a
indiqué l’agence de la dette
(IGCP).Cette opération est
censée préparer le retour du
Portugal à un plein accès aux
marchés financiers en juin
2014, date à laquelle expire le
plan d’aide internationale
dont le pays bénéficie depuis
mai 2011. Le taux d’emprunt à
10 ans du pays a reculé à
5,859% à la clôture du marché
secondaire, où s’échange la
dette déjà émise. La veille, il
avait terminé la séance à
5,938%. Ce recul montre que
«le Portugal va pouvoir reve-
nir sur les marchés», explique
Jean-François Robin, straté-
giste obligataire chez Natixis,
qui estime que la réussite de
l’opération est «une excellente
nouvelle».

L’Agence France-Presse

Fin du soutien de
la Fed en Europe
Les Bourses européennes
étaient en nette baisse mardi.
Les investisseurs craignant que
la Réserve fédérale américaine
(Fed) n’annonce bientôt la fin
progressive de sa politique de
soutien à l’économie. «La
baisse des actifs risqués est ali-
mentée par les spéculations
grandissantes sur une réduc-
tion des rachats d’actifs de la
Fed lors de la réunion de ce
mois-ci», a ainsi relevé Ishaq
Siddiqi, analyste chez ETX Ca-
pital. Des indicateurs clés sont
attendus d’ici la fin de la se-
maine aux Etats-Unis, lors du
dépôt du rapport sur l’emploi
vendredi. Or, les marchés savent
qu’une nette reprise écono-
mique, surtout sur le front de
l’emploi, conduira la Fed à re-
voir sa politique. La Bourse de
Paris a particulièrement accusé
le coup, le CAC 40, le principal
indice boursier de la place de
Paris cédant 2,65% à 4172,44
points. «Le marché baisse
parce qu’il est relativement
haut par rapport à il y a un an
et qu’il a accéléré sans trop
d’argument depuis l’été», a ré-
sumé Renaud Murail, gérant
chez Barclays Bourse.

L’Atelier 
avec Agence France-Presse

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA
Gauche : Rony Spektor; Droit : Alan Zer.  Les accusés
auraient escroqué des millions de dollars à des in-
vestisseurs.

PERRY MASTROVITO GETTY IMAGES
L’impact environnemental de l’activité industrielle liée au projet d’Enbridge 
dépasse les retombées économiques pour le Québec.
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Vous connaissez la Riders Nation? Cette
bande de partisans en délire avec une

attirance folle pour le vert et le temps
froid? Ces fans des Roughriders devraient
pourtant être un modèle pour tous pendant
la saison football au Canada. Mais pour-
quoi une équipe aussi titrée, respectée et
surtout talentueuse que les Alouettes n’a
pas ce genre de partisans? Serait-ce possi-
ble que nos Oiseaux soient… plates?
Poches?

Depuis trois ans, les Moineaux sont
une équipe de perdants. Même s’ils ont
participé aux séries à chaque année pen-
dant cette période (un objectif bien connu
des partisans du Canadien), pas une fois ils
ne se sont rendus en finale de la Coupe
Grey. Drôle revirement de situation pour
une équipe qui était un modèle d’excel-
lence il y a à peine trois ans… C’est d’ail-
leurs la première fois depuis 1999 que les
Als n’atteignent pas la finale du St-Graal
du football canadien trois années de suite.
Définitivement, l’équipe a perdu ce je-ne-
sais-quoi qui les rendait menaçants. 

Suite au départ de Larry Smith à la
présidence en 2010, on a offert le poste sur
un plateau d’argent à Ray Lalonde, qui
sortait d’une relation houleuse avec le Ca-
nadien. Aveuglé par le talent sur le terrain
des Calvillo, Richardson et autres Chip
Cox, personne n’a vu venir la débandade.
Et je vous épargne le cas de Dan Haw-
kins… 

Il faut s’entendre par contre, les
Alouettes comptent sur le meilleur direc-
teur général de la ligue canadienne en Jim
Popp. Par contre, si le propriétaire Robert
Wetenhall et le nouveau président Mark
Weightman ne font pas attention, n’est pas
loin le jour où Popp se retrouvera dans la
NFL. Car oui, il a le talent pour y accéder!
Déjà dans les dernières années, les Jets de
New-York et les Panthers de sa Caroline
chérie lui ont montré de l’intérêt, sans ré-
sultat positif. Mais sa réputation n’est plus
à faire et si ce dernier quitte le nid, on ne
vendra pas cher la peau des Oiseaux la sai-
son prochaine.

Pendant le point de presse de sa nomi-
nation, Weightman a insisté sur un point
bien important : l’appartenance. Et c’est
sur ce point qu’il devra se pencher absolu-
ment dans les prochaines semaines. Gar-
der avec lui ce qui a permis à l’équipe d’ob-
tenir du succès pendant les années 2000.
S’appuyer sur les joueurs locaux, comme
Éric Lapointe, Bruno Heppell, Mathieu
Proulx et Étienne Boulay. Et la fierté serait
de retour. 

Parce que sans Popp et ces valeurs qui
ont fait la renommée des Alouettes dans
tout le pays, les amateurs pourraient trou-
ver les prochaines saisons encore plus
longues que la dernière! 

Si seulement Montréal avait un groupe
de partisans hors pair… sa Volée de Moi-
neaux.

On jase. 

ECJ : du nerf les boys!
En voilà une autre équipe qui a de la dif-

ficulté depuis quelques années ; Équipe Ca-
nada junior. Encore une formation qui nous
habitue aux grands honneurs et qui déçoit.
Parce que oui, au Canada, autre chose que la
première place, c’est une déception.

Historiquement, les autres pays se ba-
sent sur le Canada pour essayer de rempor-
ter la médaille. Cette année, c’est nous qui
empruntons le modèle d’un autre pays, les
États-Unis, en invitant moins de joueurs.
Résultat, sur 25 joueurs, six sont des qué-
bécois représentant la Ligue de hockey ju-
nior majeure du Québec (LHJMQ). 

Le meilleur dans cette histoire, c’est
qu’à moins d’une immense surprise, Jona-
than Drouin, Charles Hudon et compagnie
devraient prendre part au tournoi pendant
le temps des fêtes. Si cela se produit, ce se-
rait la première fois depuis près de 15 ans
qu’autant de Québécois seront présents.
Une fierté. 

Mais, tout cela sera jeté aux oubliettes
si les ptits gars ne gagnent pas! Alors, s’il-
vous-plait, remportez donc la médaille
d’or, question qu’on ne se cache pas la tête
dans le sable cette année. 

CHRONIQUE

On veut 
gagner ! 
HUGO
TRAHAN

M I C H È L E - A N D R É E  L A N O U E

Aussitôt nommé président et chef de la di-
rection des Alouettes de Montréal, Mark

Weightman est déjà en mode action. Ce nou-
veau meneur au sein de la formation tentera
de remettre les moineaux sur le droit che-
min. 

Battant des ailes lors de la récente sai-
son, les Alouettes et son nouveau président
souhaitent construire sur ce qui a déjà été
accompli, en insistant notamment pour que
l’organisation se rapproche davantage des
amateurs. Également, la formation s’impli-
quera davantage auprès du football amateur. 

«Nous renforcerons la marque Alouettes
en créant une relation plus étroite avec nos
partisans et les amateurs de notre sport à
travers le province en plus de susciter un
fort sentiment d’appartenance. Le futur du
football au Québec et de notre équipe sont
fort prometteurs», a affirmé Mark Weight-
man lors de la conférence de presse annon-
çant sa nomination ce mardi. 

Mark Weightman est conscient que les
attentes sont élevées et que les défis sont
multiples. «J’ai l’intention de mener notre

organisation à un niveau supérieur en mi-
sant sur ses fondations solides basées sur
des principes fondamentaux tels que l’excel-
lence sur le terrain, l’engagement commu-
nautaire, des partenariats corporatifs forts,
une expérience de match mémorable,  la
proximité et l’accessibilité pour nos parti-
sans, une gestion saine et plus particulière-
ment des employés dédiés, motivés et pas-
sionnés», a-t-il ajouté.

Dans un communiqué, le propriétaire
des Alouettes Bob Wetenhall se dit heureux
d’avoir trouvé une personne passionnée, dé-
diée à la communauté pour diriger l’organi-
sation avec son savoir et ses qualités. «Je re-
connais la contribution aux succès de notre
organisation de ce membre qui a gravi les
échelons passant de stagiaire à chef de la
direction.» Le poste de président n’avait pas
encore été comblé depuis le congédiement
de Ray Lalonde au mois de mai 2012.

Mark Weightman compte 18 saisons
d’expérience chez les Alouettes. Il a débuté
sa carrière avec les Stallions de Baltimore en
1995 pour se joindre aux Alouettes en 1996.
Il a été nommé vice-président aux opéra-
tions et événements en 2002 et a notamment

dirigé les  événements et  fest ivités  de la
Coupe Grey présentée en 2008. Weightman
a également géré les deux phases d’agrandis-
sement du Stade Percival-Molson en 2003 et
2010.  En 2012,  i l  est  promu chef  des 
opérations. 

Originaire de St-André d’Argenteuil ,
Mark Weightman détient un baccalauréat en
commerce avec une spécialisation en marke-
ting de l’Université Concordia et une maî-
trise en gestion des affaires de l’Université
du Québec à Montréal. 

Questionné quant à une possibilité d’un
nouvel entraîneur, Weightman n’a pas voulu
s’avancer. Les Alouettes n’ont pas indiqué ce
qu’il adviendrait de Jim Popp. Mark Weight-
man a mentionné que ce dossier était une
priorité pour l’organisation mais qu’ils al-
laient tout de même «prendre le temps de
bien faire les choses.» Rappelons que le di-
recteur général, Jim Popp, avait assuré les
fonctions d’entraîneur-chef de la formation
après avoir congédié Dan Hawkins lors de la
saison 2013.  Popp n’a  pas  assisté  à  la 
conférence de presse.

L’Atelier

FOOTBALL

Mark Weightman à la tête des Alouettes
Nomination du nouveau président de la direction des Alouettes de Montréal

J U S T I N E  S T- M A R T I N

La jeune Johany Jutras n’en peut plus de
perdre son temps à regarder les différents

matchs de football de ses trois frères. Elle dé-
cide de rendre l’utile à l’agréable en s’improvi-
sant photographe de l’équipe. Loin de se douter
qu’une passion allait naître, la voici maintenant
sur les lignes de côté de la Ligue nationale de
football (NFL). L’Atelier est allé à sa rencontre.

Depuis 3 ans, Johany Jutras court les évè-
nements sportifs à titre de photographe. Entre
les matchs de la LCF, la NFL, le Super Bowl et
le camp d’entraînement des Alouettes, elle
réussit à lier ses deux passions. La photogra-
phie a toujours fait partie de sa vie. «Quand
j’avais 8 ans je m’amusais à prendre des pho-
tos de tout ce qui m’entourait. Ma mère aimait
moins ça à l’époque parce que je gaspillais ses
films 24 poses», nous confie-t-elle en riant.

Tout a déboulé rapidement pour la femme
de 26 ans. «Il y a trois ans, mon rêve était
d’être accréditée comme photographe pour un
match des Alouettes. Un an plus tard, j’avais
mon accréditation pour la saison. J’ai ensuite
voulu photographier un match de la NFL et
cette année, c’est ce que je fais.» 

Le métier de photographe sportif  de-
mande énormément de travail et beaucoup
d’investissement financier. «Ce n’est pas évi-
dent de bien gagner sa vie avec ce métier.
Pour le moment, je paie tout de ma poche,
mes déplacements, mes voyages…Puis j’es-
père ensuite que mes photos seront achetées.
Le plus grand avantage, pour moi, c’est de ne
jamais avoir l’impression de travailler.»

Johany Jutras a grandi avec trois frères ca-
dets. Être la seule fille sur le terrain, n’est donc
pas un élément qui peut l’arrêter. Bien au
contraire. Il faut toutefois doubler d’ardeur
pour faire sa place. «C’est un milieu souvent
très macho. En tant que fille, tu dois travailler
fort pour qu’ils te considèrent à leur niveau.
Une fois que tu as gagné le respect des autres,
c’est bien plaisant. Je dois même avouer que les
hommes sont toujours plus sympathiques avec
une femme photographe.»

La jeune femme énergique poursuit sur sa
lancée. Après avoir chéri le rêve d’immortaliser
les matchs des Alouettes de Montréal, elle a soif
de pousser ses limites toujours plus loin. Cette
année, c’est la ligue nationale de football qui lui
ouvrait ses portes. «C’est une étape très impor-

tante dans ma vie personnelle et profession-
nelle. Je pense que c’est réellement un point
tournant pour moi. Je rencontre des gens qui
changent ma façon de voir la vie et le métier.»

La photographe est plus motivée que ja-
mais à ouvrir ses horizons et à poursuivre ses
rêves. En plus de la NFL, la Drummondvilloise
a été appelée à couvrir ses premiers matchs de
la ligue nationale de hockey. «Il y a environ un
mois j’ai eu la chance de couvrir mon premier
match de hockey et du même coup, un pre-
mier match de la LNH à New York. J’étais
nerveuse, mais j’ai fait des superbes photos et
certaines d’entres elles ont même été publié
sur le site web du NY Daily News. C’est le
genre d’expérience qui te permet de devenir
un meilleur photographe.»

Selon elle, l’appareil ne fait pas le photo-
graphe. Il faut travailler fort, essayer et se trom-
per pour espérer un jour se démarquer des au-
tres. «C’est un peu comme un bon joueur de
hockey. Mettre des patins à 1000$ dans les
pieds d’un gars qui ne sait pas patiner ne fera
jamais de lui un joueur de la NHL. C’est plutôt
parce qu’il pratique et exerce ce sport depuis

qu’il a cinq ans qui réussira.»
Le métier de photographe pigiste de-

mande beaucoup de sacrifices. «C’est certain
que parfois c ’est stressant d’être à son
compte. Tu peux travailler en fou pendant un
mois, et ensuite ne pas recevoir d’appel pen-
dant trois semaines. À chaque jour, c’est dif-
férent et j’aime ça comme ça! J’aimerais un
jour voyager comme photographe sportive
pour Sports Illustrated ou Getty Images pour
assurer un peu plus de stabilité financière.»

Finalement ,  Johany  Jutras  est
consciente qu’elle devra travailler fort pour
faire sa place dans ce monde sélectif. Elle
saisit toutes les opportunités qui passent et
se laisse guider par sa passion et sa déter-
mination. «En photographie, personne ne
peut être bon dès le départ. C’est un art. Ça
s’apprend, ça se développe. Plus tu en fais,
plus tu deviens bon. Ça prend du temps et
de la persévérance et j’ai l’intention de tra-
vai l ler  fort  e t  d ’at te indre  un  jour  mes
buts.»

L’Atelier

PORTRAIT

Johany Jutras, photographe sportive

PASSION FOOTBALL
Johany Jutras lors de la couverture du match entre les Giants de New York et les
Patriots de la Nouvelle-Angleterre

Le Canadien signe 
Nevins

L’organisation du Canadien de Montréal
s’est entendue mardi avec l'attaquant Jack
Nevins, des Islanders de Charlottetown dans
la Ligue de hockey junior majeur du Québec.
L’organisation a offert un contrat de trois
ans à celui qui était agent libre. En 30 ren-
contres dans la LHJMQ cette saison, l’atta-
quant de 20 ans a récolté un total  de 30
points. Il occupe le deuxième rang à Charlot-
tetown au chapitre des mentions d'aide avec
19. L’homme fort des Islanders est le plus
puni du circuit Courteau. Il a purgé 85 mi-
nutes de pénalité.  Le jeune de 6 pieds 2
pouces a déjà été le coéquipier d’Alex Gal-
chenyuk avec le  St ing de Sarnia  dans la
Ligue de l'Ontario.

L’Atelier

Zetterberg à l’écart 
Henrik Zetterberg devra rater au moins les

deux prochaines semaines d’activités. L’attaquant
des Red Wings de Détroit souffre d’une hernie dis-
cale. Le suédois de 33 ans a disputé 28 rencontres
cette saison et a récolté 30 points. Le capitaine
jouait en moyenne 20 minutes par match.

L’Atelier

Burrows opéré à la 
mâchoire

Alexandre Burrows sera tenu à l’écart du jeu
pour quatre semaines. L’attaquant des Canucks de
Vancouver s’est fracturé la mâchoire lors de la vic-
toire des siens contre les Hurricanes de la Caro-
line, samedi. Le Québécois devra se faire opérer. Il
était pourtant demeuré dans la rencontre. 

L’Atelier

Les Canadiens 
affrontent les Devils

En bref
Cory Schneider sera devant le filet des

Devils ce soir.
Avec la victoire de lundi contre le New

Jersey, le Canadien a égalé un record d’équipe
datant de 1975. Les hommes de Michel Ther-
rien ont accordé 2 buts ou moins lors de 11
matchs consécutifs en temps réglementaire. 

Mercredi à 19h
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A R I A N E  
T H I B A U LT- V A N A S S E

Derrière des décors de
cirque souvent imposants

et tape à l’œil, c’est la sécurité
qui prime avant tout. Les arti-
sans n’ont pas peur de faire
des compromis devant des
choix esthétiques. Comme des
acrobates, les concepteurs de
décors doivent constamment
jongler entre les besoins de
l’artiste, sa sécurité et une scé-
nographie intéressante.

Tissus aériens, trapèze,
roue allemande, trampoline…
Des numéros tous plus diffé-
rents les uns que les autres et
qui nécessitent des besoins
particuliers en matière de sé-
curité. «S’il y a des critères
pour une bonne structure
comme la solidité et le côté
pratique, il n’y a pas de
normes. En fonction de ce
qu’on veut faire, on va appli-
quer des calculs de charge et
de propagation de force», in-
forme Antoine Protat, direc-
teur technique à la compagnie
Les 7 doigts de la main. Les
calculs diffèreront donc d’un
numéro à un autre et pren-
dront compte des facteurs sur
le terrains et des besoins des

artistes de cirque afin de pro-
curer un effet optimal. 

S’il n’y a pas de normes de
sécurité au point de vue légal,
les concepteurs et techniciens
au décors doivent suivre néan-
moins un protocole. «Dans le
métier, il y a une méthode de
travail à respecter. On déve-
loppe un plan en concert avec
les concepteurs de l’équipe-
ment et du numéro. Puis, on
rencontre une firme d’ingé-
nieurs qui procèdera à une
évaluation de l’équipement
dans son ensemble. L’ingé-
nieur va garantir que l’appa-
reil est solide et conforme à la
législation», assure Patrick
Chassin, conseiller principal à
la gestion du risque à la per-
formance au Cirque du Soleil.
Depuis une quinzaine d’an-
nées, le rôle de M. Chassin est
de s’assurer de la révision de
l’équipement complet et de ce
qui pourrait générer de de
grands risques. «Quand il y a
des numéros à hauts risques
résiduels, on travaille beau-
coup plus sur la typologie et
sur l’entraînement. Le nu-
méro de la roue de la mort
par exemple est considéré
comme un numéro à haut
risque. Les artistes s’entraîne-

ront beaucoup et de notre
côté, on va s’assurer que la
structure ne comporte pas de
déséquilibre, que l’éclairage
n’aille jamais dans les yeux
des artistes, etc. Bref on va
tenter de contrôler l’environ-
nement tout autour.»

Le risque est d’ailleurs
plus facile à gérer quand le
spectacle se déroule dans un
espace contrôlé, donc en de-
hors des lieux publics. «Dans
ces cas-là, on peut contourner
la législation afin de protéger
les artistes,  sans trop en
faire pâtir l’aspect créatif»,

poursuit Patrick Chassin. «La
sécurité est le critère numéro
un, c’est notre point de départ.
À partir de là, on essaie d’in-
tégrer le tout dans le décor»,
indique à son tour Antoine
Protat. 

Dans tous les cas, c’est
l’artiste qui est au cœur des
préoccupations de chaque dé-
marche entreprise. Même s’ils
sont rares, les accidents arri-
vent et dans cette optique, les
artistes veulent avoir
confiance en leur équipement. 

L’Atelier

Installations circassiennes

La sécurité avant l’esthétisme

I S A B E L L E  L’ H É R I T I E R

P lus que jamais, la scène
artistique montréalaise a

la volonté de faire le pont avec
les arts autochtones et ouvrir
ses portes à ce milieu trop
peu connu dans la métropole.
Rassemblées au Conseil des
Arts de Montréal  mardi
après-midi, six artistes au-
tochtones de tribus diverses
ont partagé leur rêve d’un
centre artistique autochtone
interdisciplinaire et inter-
culturel qui devrait voir le
jour le 21 juin 2017, date de
célébration de la journée na-
tionale des autochtones. 

Non pas que les Pre-
mières nations soient exclues
du milieu artistique mont-
réalais, mais leur art n’est
souvent que de passage dans
les centres culturels et les
festivals ou reste peu connu
lorsqu’il s’implante dans la
grande métropole. «Il y a un
mur de l’ignorance à briser»,
croit Catherine Joncas, au-
teure, metteure en scène et
co-directrice de la compagnie
de théâtre autochtone Ondin-
nok. «Pour beaucoup de
gens, l’art autochtone se li-
mite à l’artisanat. En ce mo-
ment, on perçoit cette forte
volonté de travailler ensem-
ble pour agrandir la portée
de l’art autochtone à l’exté-

rieur de son milieu actuel»,
explique-t-elle. 

Pour se faire, l‘idée qui
ressort est de regrouper ces
initiatives pour développer
une nouvelle synergie qui
rayonnerait hors des murs de
la ville et atteindrait un pu-
blic plus large. En parallèle au
Centre d’amitié autochtone de
Montréal déjà en place depuis
2012, ce nouveau centre serait
un point de rencontre et se
concentrerait sur le rayonne-
ment de l’art, du patrimoine
et des échanges avec les Pre-
mières nations. Aux yeux
d’André Dudemaine, direc-
teur des actions culturelles de
Terres en vues et fondateur du
festival Présence autochtone,
c’est le moment plus que ja-
mais de prendre le temps de
se poser et de partager. 

Rêvons sérieusement
«Quand on écoute tout le

monde, on réalise qu’on rêve le
même rêve», constate avec la
sagesse de ses 66 ans Joséphine
Bacon, poète innue. Nature, li-
berté, partage, justice et  égalité.
Mots d’ordre portés par le rêve
que soit créé un lieu commun à
tous les autochtones à travers le
Canada. Même si le centre sera
pensé et créé par les Premières
nations, les artistes présentes à
la table ronde rêvent en vérité

d’une grande maison ouverte à
tous, autochtones ou non, cana-
diens ou non. «Ce serait un lieu
où nous pourrions dialoguer
entre différentes nations ainsi
qu’avec les artistes autochtones
des autres pays», exprime Ca-
roline Monnet, artiste visuelle et
cinéaste algonquine. Catherine
Joncas croit qu’il est essentiel de
faire attention pour que les
Montréalais ne se disent pas que
ce qui concerne les autochtones
n’est pas pour eux. «Ultime-

ment, ce qu’on veut, c’est tous se
rassembler», explique-t-elle. 

Une idée très claire du cen-
tre ressort du discours des six
femmes autochtones. Un lieu de
partage et de création pour
tous, porté par l’innovation so-
ciale, technologique et écolo-
gique. Un centre autosuffisant
convivial, familial et accessible,
mais qui fait la liaison avec les
autres ressources et groupes de
la ville. Avec, dans son enceinte,
une salle de danse, un studio de

sérigraphie, un cabaret interac-
tif avec le public, une radio au-
tochtone indépendante et une
sorte de cinémathèque des Pre-
mières nations où tous pour-
raient s’exprimer ouvertement.
«Un lieu où il n’y a jamais de
clé dans la porte et où tu ren-
tres comme si tu étais chez toi»,
espère Joséphine Bacon. Où
toutes formes d’art se côtoie-
raient. Avec des jardins sur les
toits, un énorme potager et des
plantes médicinales pour ap-

prendre à les cultiver en com-
munauté. Une école de cuisine
pour redécouvrir la cuisine au-
tochtone tout en la moderni-
sant. Créer ensemble, mais
aussi se réunir autour de la ta-
ble parce que c’est un moment
privilégié pour connecter les
uns avec les autres, selon Caro-
line Monet. 

Un centre qui regrouperait
non seulement les 11 nations
autochtones québécoises, mais
aussi celles des autres pro-
vinces, puisque les cultures des
Premières nations des Amé-
riques ne sont pas délimitées
par les frontières imposées par
les empires coloniaux. «Ces
frontières ne sont ni les nôtres
ni celles de la nature, défend
Véronique Hébert, auteure et
dramaturge Atikamekw. C’est
pourquoi nous devrions sym-
boliquement ouvrir les fron-
tières pour qu’il y ait une réelle
relation unissant et unifiant
toutes les Premières nations.»
Selon elle, il serait intéressant
de s’inspirer des pistes de ré-
flexion qui découle du mouve-
ment zapatistes du Mexique. 

À travers le partage de leur
vision de ce futur centre, les six
artistes se sont promis de se
donner corps et âmes pour que
ce projet voit le jour en 2017 à
Montréal.
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Les artistes autochtones rêvent de s’unifier

C O N S T A N C E  
S H A T O P O U L O S  

La musique émergente sera
à l’honneur pour la

20ième édition de Noël dans
le parc qui débute officielle-
ment le vendredi 6 décembre.
Sur les trois sites du festival,
soient le Plateau Mont-Royal,
Mercier-Hochelaga-Maison-
neuve et le Sud-Ouest, une
multitude de spectacles musi-
caux de tout genre seront of-
ferts chaque jour jusqu’à Noël. 

19 ans après la première
édition de Noël dans le parc, le
rêve de feu Reynald Bouchard,
le créateur de l’événement,
tient toujours. Le comédien

voulait restaurer l’esprit de
communauté qu’on retrouvait
autrefois pendant le temps des
fêtes en utilisant la culture
pour rassembler les gens. Les
sites sont aménagés de façon à
permettre aux gens de profiter
amplement des spectacles. Les
musiciens sont placés dans de
petites cabanes chauffées et
celles-ci sont dispersées au-
tour d’un feu de camp où peu-
vent se réchauffer les specta-
teurs. Guimauves grillées et
vin chaud sont disponibles. 

La programmation musi-
cale habituelle tend vers la
musique traditionnelle, en
passant par le country et la
musique du monde. Selon

Arielle Bourgoin, coordona-
trice aux communications de
l’événement, les groupes de
musique émergente seront da-
vantage mis de l’avant cette
année. Chaque génération y
trouvera son compte. Le trio
de musique traditionnelle
Barbo en est à sa première
participation au festival, bien
que chaque membre y ait déjà
participé avec d’autres forma-
tions. Jean Desrochers, un
membre du groupe, précise
qu’il y a généralement une
belle ambiance durant l’événe-
ment, autant pour les musi-
ciens que les spectateurs.
«Noël dans le parc est une
belle vitrine pour la musique

traditionnelle, mais elle ne se
limite pas seulement au temps
des fêtes. Avec Barbo, on se
bat beaucoup pour changer
cette perception-là.»

Avec son partenariat avec
Noël sur l’avenue et ses plu-
sieurs activités, le festival par-
ticipe à améliorer l’économie
locale. Tous les profits des ac-
tivités comme la vente d’ar-
bres de Noël sont ensuite réin-
jectés dans des projets cultu-
rels locaux. 

Avec l’ajout d’un troisième
site, l’organisation s’attend à
une très bonne réponse de la
part du public.
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Noël dans le parc

Les groupes émergents seront de la fête
Pour une 20e année, les classiques cèdent leur place

MARC ROGER OUEST FRANCE
Les roues sont un des types de structures fréquem-
ment utilisées au cirque. 

Groupe V Médias achètera
les chaînes musicales Mu-

siquePlus et Musimax. L’en-
tente a été conclue mardi en fin
d’après-midi, dans la foulée de
l’abandon de certaines proprié-
tés par Bell Média.

Bell avait dû s’entendre
pour se délester d’une partie de
ses acquisitions quand la com-
pagnie avait acquis Astral en
juillet dernier, afin de se confor-
mer aux exigences imposées
lors de la transaction. L’entente
marquera la fin de cette série de
ventes. La transaction reste ce-
pendant à être approuvée par le
Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications cana-
diennes (CRTC) et le Bureau de
la concurrence. 

Pour V médias, l’acquisition
de MusiquePlus et Musimax
frappe un grand coup. «Il y a
un peu plus de cinq ans, nous
avons pris le pari de relancer
une chaîne de télévision et
avons bâti avec succès un ré-
seau dynamique et perfor-
mant», a soutenu le président

et chef de la direction de
Groupe V Médias, Maxime Ré-
millard. Du côté de Bell Média,
les réactions ont été tout aussi
enthousiastes. «MusiquePlus et
MusiMax sont d’une impor-
tance inestimable pour le pay-
sage télévisuel québécois et je
suis très heureux qu’elles soient
acquises par Groupe V Mé-
dias», a indiqué le président de
Bell Média, Kevin Crull. 

Remstar, la compagnie de
Maxime et Julien Rémillard,
avait fait l’acquisition de la dé-
funte TQS en 2008. Pour l’en-
trepreneur, la transaction avec
Bell Média prend aujourd’hui
une saveur de victoire. «Au-
jourd’hui, nous sommes fiers
d’acquérir MusiquePlus et Mu-
siMax et d’ainsi confirmer no-
tre volonté de devenir le leader
indépendant canadien de pro-
duction et de diffusion de conte-
nus de divertissement multipla-
teformes», a-t-il fait savoir par
voie de communiqué. 
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V Médias s’agrandit
Bell cède les chaînes MusiquePlus
et Musimax

M I C H È L E - A N D R É E  
L A N O U E

Chacun des personnages
d’Émile Proulx-Cloutier

sont aussi poignant que les
rôles qu’il interprète à l’écran.
Aimer les monstres, offre des
histoires qui se bousculent
dans un scénario habilement
construit. 

Les neuf titres de l’opus
sont imagés et insuffle une
trame narrative forte. L’auteur
fait vivre des personnages qui
ont une part d’ombre, qui por-
tent un monstre à l’intérieur
d’eux. 

Les histoires décrites sont
étonnantes. Parfois drôles, par-
fois tendres. La poésie est sen-
sible et captivante.  

D’une grande profondeur,
Émile Proulx-Cloutier a un pe-
tit quelque chose de Pierre

Flynn ou encore de Richard
Desjardins. 

Philippe Brault magnifie l’al-
bum en réalisant des arrange-
ments pour le moins riches et
audacieux. 

Proulx-Cloutier s’aventure
avec divers styles musicaux. Cer-
tains s’avèrent plus efficaces que
d’autres. Par exemple, Le grillon
et la luciole, est un véritable
tango rythmé tandis que Race
du monde nous plonge dans un
rap un peu moins convaincant. 

Il a remporté sept prix au
Festival en chanson de Petite
Vallée en 2011 dont celui de
l’Union des artistes, des Fran-
couvertes et le prix du public. 

Sans réinventer la roue,
Émile Proulx-Cloutier confirme
une fois de plus qu’il a plus d’une
corde à son arc. 

L’Atelier

Le beau du laid
Émile Proulx-Cloutier présente 
son premier album, Aimer les monstres

ISABELLE L’HÉRITIER, L’ATELIER
La slammeuse inuit Taqralik Partridge a performé lors de table ronde.
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A R I A N E  T H I B A U LT- V A N A S S E

Les expositions du Musée des beaux-arts de
Montréal (MBAM) rayonnent à travers le

monde exportant par le fait même le talent
québécois. Jean-Paul Gauthier à Brooklyn,
Pérou, royaumes du soleil  et  de la lune à
Seattle et bientôt Venezia à Portland. Des expo-
sitions vedettes qui ont un succès fou à l’étranger,
mais peinent encore à faire connaître les artistes
canadiens. 

Le travail derrière une exposition est
énorme. Celui qui suit lorsque l’exposition est
exportée ailleurs l’est tout autant, mais la fierté
qui en résulte pour Nathalie Bondil, directrice
du MBAM, est très grande. Malgré des moyens
plus restreints que les musées des grandes
capitales de l’art comme Paris ou New York, le
MBAM tire son épingle du jeu en proposant des
expositions innovatrices.  «Le Musée des
beaux-arts de Montréal n’a pas de collection
à faire tourner comme le MoMa ou le Louvre,
par contre nous avons des idées et c’est avec
elles que nous pouvons convaincre les prêteurs»,
explique Mme Bondil.  

Pour qu’une exposition attire l’attention
des autres villes, le contenu doit être de qualité
et le sujet se doit d’aborder un caractère nou-
veau, et ce, afin de pallier à la compétition à
l’international. «On ne fabrique pas un cheval
avec un âne, c’est la même chose pour une ex-
position, blague la directrice. Pour concevoir
une bonne exposition, c’est la force du contenu.
Il faut dépasser le cadre disciplinaire de l’his-
toire de l’art uniquement. C’est la forme sé-
mantique qui va faire qu’une expo va tenir la
route, mais également le contenu nouveau. Il y
a une grande concurrence en terme de prêt, il
faut donc que le musée s’impose par ses idées.»
La directrice a joué la carte de la multidiscipli-
narité notamment avec Venezia qui fait se ren-
contrer les arts visuels et la musique.

Esther Trépanier, professeure au département
d’histoire de l’art à l’UQAM, croit que le rayon-
nement à l’étranger des expositions du MBAM
offre une visibilité intéressante pour le Qué-
bec en terme d’expertise en muséologie. Si

Jean-Paul Gauthier ou l’exposition de 2008 sur
Andy Warhol ont remporté beaucoup de succès
à l’étranger, il n’en demeure pas moins que ce
ne sont pas les artistes canadiens qui jouissent
de la vitrine. «L’art québécois ne circule pas à tra-
vers le monde. Ce sont des sujets qui représentent
un intérêt particulier pour les autres musées
qui sont exportés, lance d’entrée de jeu 

Mme Trépanier. Les artistes ne sont plus dif-
fusés et ce n’est pas par manque de volonté du
musée, mais de l’économie et du gouverne-
ment.  Et c ’ es t  très  dommage.» Un pro-
gramme d’aide aux musées (PAM) aidait la
diffusion de l’art canadien par le soutien du
transport des expositions dans d’autres musées
canadiens. L’abolition du programme par le gou-

vernement fédéral conservateur a entraîné des
difficultés financières chez les institutions mu-
séales qui peinent à assumer les frais de trans-
port qui sont «considérables», selon Esther
Trépanier. 

Le critique d’art visuel Nicolas Mavrikakis
réclame une meilleure implication de l’État
dans les arts. «Quand les élites politiques et
culturelles montreront au public que l’art est
important, la culture en sortira plus forte,
établit le critique. Si on veut que les autres
pays s’intéressent à l’art canadien, il faut se
défaire de notre pensée colonialiste et cesser
de croire que la grande culture provient
strictement des pays riches à l’international.»

«Ce que j’admire chez Nathalie Bondil c’est
sa volonté de mettre de l’avant l’art canadien et
québécois ainsi que de donner une place à la re-
cherche, ce que ses prédécesseurs n’ont pas fait»,
louange Esther Trépanier. Pour la professeure,
l’idéal c’est que le musée puisse doser entre des
expositions pour le grand public et des exposi-
tions plus axées sur la recherche. «Les coûts de
production d’une expo peuvent aller jusqu’à un
million de dollars, poursuit l’historienne de l’art.
Les musées n’ont pas le choix de faire des exposi-
tions plus Walt Disney s’ils veulent rentrer dans
leur budget.» Constatation partagée par Nicolas
Mavrikakis. «C’est le prix à payer, car l’État se
dissocie de plus en plus de la culture. Ce qui em-
bête c’est inviter des peintres comme Corno à
l’émission Tout le monde en parle et passer à
côté de bons artistes. Si l’État est à impliquer da-
vantage, les médias aussi ont une grande part
de responsabilité pour faire connaître l’art.»

Les médias ont aussi passé sous silence le
travail du MBAM à l’étranger. «C’est tout
simple, on ne parle pas de nos expositions
ici, car on en parle dans les médias à l’exté-
rieur, explique Nathalie Bondil. Ce sont des pro-
ductions qui sont invisibles pour la presse locale
et comme c’est aussi un travail invisible, les
gens ne s’en rendent pas compte que plu-
sieurs de nos expositions conçues au Québec
roulent à travers le monde»

L’Atelier

ART VISUEL

Le MBAM rayonne sans ses artistes

C O N S T A N C E
S T A T H O P O U L O S

Marius, Fanny et César
sont des personnages

singuliers que le réalisateur
Daniel Auteuil rend touchants,
grâce à un esthétisme qui lui
est propre.

L’acteur français devenu
réalisateur, se lance à nouveau
dans une adaptation d’une
pièce de Marcel Pagnol. Après
La fille du puisatier sorti en
2011, Auteuil réalise la Trilogie
marseillaise. Le premier tiers
de la série, Marius, arrivera sur
nos écrans dès le 13 décembre.

L’univers cinématographie
de Daniel Auteuil ne déçoit
pas. Comme dans La fille du
puisatier, les paysages sont
splendides et les images très
raffinées; on est complètement
transporté dans le sud de la
France, la chaleur se faisant
même sentir. Le jeu des acteurs,
ponctué de répliques cocasses et
de moments d’émotion, rap-
pelle quelque peu le roman sa-
von, sans tomber dans le ri-
dicule. Interprété à perfection
par les personnages, l’accent
marseillais ne fait qu’augmenter
le réalisme du film.

Marius se déroule à Mar-
seille dans les années 1920. Le
héros du film, le fameux Ma-
rius, est le fils de César, pro-
priétaire du bar situé dans le
vieux port de Marseille. Mal-
gré une vie plutôt facile, le
jeune homme est habité d’un
profond malheur. Il ressent
l’appel de la mer ; un besoin
inexplicable et incontrôlable de
partir loin de chez lui et explorer
le monde. Il est prêt à partir et à
tout laisser derrière lui,
jusqu’au moment où Fanny,
son amie d’enfance, lui avoue
son amour. Marius réalise
qu’il l’a toujours secrètement
aimée et remet en question sa
décision de s’en aller. Amoureux,
il décide de se dédier à Fanny
et d’oublier sa maîtresse, la

mer. Ils vivent heureux et pensent
à se marier lorsque Marius se
fa i t  proposer  un poste  de
matelot sur le navire de ses
rêves . Convaincu que son
envie de partir lui était passée,
i l  voit  que sa  maîtresse  a
toujours le même effet sur
lui. Il se bat pour ignorer son
désir, mais sait qu’il sera mal-
heureux s’il refuse l’offre du
capitaine. Finalement, Fanny
le convint de partir, malgré le
désarroi que son départ lui cau-
sera. Courageusement, elle cache
le départ de Marius à César qui
sera démoli en apprenant la nou-
velle.

Le film Fanny, qui donne
suite à Marius sortira en salle
le 20 décembre, tandis que la
partie finale de la trilogie,
César, est présentement en
cours de production, sa sortie
étant prévue pour 2014.

L’Atelier

CINEMA

Un Pagnol amélioré

WWW.EVAWAY.COM
L’expo Splendore a Venezia présentée au MBAM mettra les voiles vers Portland.

A R I A N E  
T H I B A U LT- VA N A S S E

L’Usine C offre un nouvel
espace de travail favori-

sant les échanges, le Plancher.
L’idée s’inscrit dans la lignée
du coworking, mouvement qui
promeut un partage des idées.
Instauré depuis le 27 septem-
bre, le Plancher se taille tran-
quillement une place parmi les
espaces culturels de cowor-
king et est le premier à carac-
tère culturel à Montréal.

«L’avantage premier
c’est contrer l’isolement qui
pourrait se créer en étant
travailleur autonome. Ça
permet aux gens d’avoir un
lieu où travailler et ça faci-
lite les mises en contact et les
rencontres et ça peut même
mener à une collaboration
future.» Milan Gervais, coor-
donnatrice du Plancher, veut
miser sur l’esprit de rassem-
blement qu’apporte une telle
initiative. Le Plancher est un

espace de travail accordé aux
gens du milieu des arts et de
la culture. «Avoir un lieu de
travail pour les pigistes est
vraiment un besoin qui est
ressenti dans le milieu, ex-
plique Milan Gervais. C’est
une alternative aux cafés et
maisons qui tiennent office
de bureau.» Le Plancher offre
d’ailleurs toutes les res-
sources nécessaires pour le
bon fonctionnement des tra-
vailleurs, des espaces de réu-
nion à la machine expresso.
Les espaces de coworking ré-
pondent initialement au nou-
veau besoin d’espace de tra-
vail approprié en raison de
l’accroissement du nombre
de travailleurs autonomes. 

L’idée était aussi de dyna-
miser le théâtre, institution
traditionnellement réservée à
l’usage du soir. Or, ouvrir
l’Usine C pendant le jour dans
le cadre du coworking, c’est
aussi une manière de trans-
gresser le rôle  du théâtre. «Ça

demeure néanmoins un projet
autonome de l’Usine C. Le
Plancher n’est vraiment pas
un revenu supplémentaire et
c’est très clair quand on voit
nos tarifs qui sont très bas»,
défend Milan Gervais.

Le Plancher est ouvert à
tous ceux qui travaillent en art
et en culture. «C’est important
pour nous de viser plus large
que le monde du théâtre, car
même des gens qui travaillent
dans les réseaux sociaux par
exemple utilisent l’espace»,
poursuit la coordonnatrice.
Même si c’était davantage la
communauté gravitant autour
de l’Usine C qui était au courant
de l’opportunité qu’offre le Plan-
cher, la communauté s’agrandit
de plus en plus depuis l’ouver-
ture. C’est important pour les
instigateurs du projet de réunir
des groupes composites de diffé-
rentes expertises. 

Le concept est simple, les
artistes désirant avoir accès
au Plancher choisissent entre

différents forfaits à des prix
très bas.  «Il y a beaucoup
d’espace de coworking à
Montréal, mais ils sont sou-
vent très chers.  Nous, on
tient compte de la réalité du
milieu», ajoute la contremaî-
tre de l’Usine C. Le plancher
fait partie prenante de la vi-
sion créatrice de Jasmine Ca-
tugal, codirectrice artistique
adepte du coworking. «Jas-
mine Catudal a vu dans le
grand hall  inhabité de
l’Usine C un espace parfait
pour ce que nous voulions
entreprendre», poursuit Mi-
lan Gervais. Le but des es-
paces de coworking en parti-
culier en art et en théâtre est
un partage des réflexions et
des problématiques, ce qui
entraîne quelques fois des
collaborations intéressantes
grâce aux mises en contact et
des rencontres faites au Plan-
cher.
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Prendre le Plancher d’assaut
L’Usine C propose un espace de création pour le milieu culturel

K A R O L A N E  L A N D R Y

La chorale des Intrépides de
l’Université du Québec à

Montréal souhaite développer
sa communication et augmenter
sa visibilité en participant à
davantage de sorties publiques
au cours de la prochaine année. 

La chorale sera présente à
l’émission de Noël de Belle &
Bum, le 27 décembre. «C’est
un bon coup de publicité pour
nous. Pour une fois, nous ne
serons pas seulement en
background, nous faisons
réellement parti des artistes
invités», s’enthousiasme le
chef de chœur de la chorale,

Étienne Lemieux-Després. Il
s’agit pour eux d’une expérience
unique et d’une chance de
performer avec des musiciens et
des chanteurs professionnels. 

Selon la présidente de la
chorale fondée en 2010, Virginie
Mont-Reynaud, il ne faut pas
forcer les choses. «Il ne faut
pas perdre de vue que nous
sommes une chorale de rue,
notre but n’est donc pas de
faire des émissions et des
shows, mais de rester proche
de notre public et de le sur-
prendre. Nous ne faisons pas
de demandes pour ce genre
de choses. C’est une recher-
chiste de l’émission qui nous a

contacté directement. Com-
ment refuser!»

Leur stratégie pour un
maximum de visibilité
consiste plutôt à faire de plus
en plus de prestations et de
sorties dans les rues. Cette
année, la chorale prévoit un
minimum de dix sorties et la
directrice ne ferme pas la porte à
plusieurs autres évènements. Les
spectacles se font sous forme de
flashmobs surprises. Ils ne sont
que rarement filmés par des pas-
sants qui les mettent parfois sur
Internet. Selon Mme Mont-Rey-
naud, la popularité croissante de
la chorale est due aux courtes vi-
déos partagées sur  les  ré-

seaux sociaux. Les membres du
groupe travaillent de concert afin de
tenter de résoudre ce problème.
Quelqu’un sera assigné à filmer
les plus grosses prestations.

Beaucoup de nouveaux
projets s’offrent à la chorale
des Intrépides cette année. Ils
ont récemment fait une presta-
tion aux cocktails organisés pour les
20 ans du service à la vie étudiante
de l’UQAM. Plusieurs flashmobs
sont présentement en prépara-
tion, celui de Noël aura, entre autres,
lieu sous peu. Le spectacle de fin
d’année se tiendra le 9 avril 
prochain. 
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vous-même [de la présente consultation], a-t-il
vociféré en direction des députés. Il faut une
évaluation complète. Ce n’est pas normal que le
Québec abdique sur une consultation d’un pro-
jet qui aura d’importantes répercussions sur la
population.» Le gouvernement se défend de né-
gliger les consultations sur ce sujet. «C’est un
dossier dans lequel le Québec n’a pas juridic-
tion, a déclaré Pierre-Luc Désaulniers, l’attaché
politique de la ministre déléguée à la Politique
industrielle Élaine Zakaïb. Le seul pouvoir
qu’on a en ce moment, c’est une commission
parlementaire.»

Crise environnementale à l’horizon
Les groupes écologistes ont réitéré leur

crainte de voir survenir un déversement comme
celui de la rivière Kalamazoo au Michigan en
2010. Une fuite du pipeline 6B avait engendré
une importante crise écologique, alors que plus
de trois millions de litres de pétrole se sont dé-
versés dans le cours d’eau. Le pipeline 9B, qui
doit transporter le pétrole albertain vers Mont-
réal, est aussi âgé que celui qui a fui au Michigan.
Un facteur qui fait craindre le pire aux écolo-
gistes. «Enbridge a une feuille de route pathé-
tique. C’est la culture de la négligence en ma-
tière de sécurité, a rappelé le cofondateur et di-
recteur principal d’Équiterre, Steven Guilbault.
Il y a plus de 90% de chance qu’il y ait rupture
de ce pipeline.» L’inversion du flux de l’ouest
vers l’est n’est pas un exercice sans danger pour
l’oléoduc qui devra désormais transporter le bi-
tume albertain, un pétrole considéré comme le
plus polluant de la planète selon le magasine Na-
ture, ont rappelé les experts. «Ce n’est pas ano-
din d’inverser la ligne et d’augmenter la pres-
sion du pipeline, a affirmé M. Simard. Augmen-
ter le débit et faire entrer à l’intérieur un pro-
duit inhabituel, ce sont des facteurs de risque.»

À la suite de la demande de la ministre Élaine
Zakaïb, l’économise Brigid Rowan a rappelé que
des tests sont souvent négligés par la compagnie
Enbridge afin de vérifier l’état de ses oléoducs. Un
test d’hydrostatique, par lequel l’étanchéité du pi-
peline est évaluée en fonction de sa capacité à
contenir un débit d’eau écoulé sous forte pression,
est souvent négligé par Enbridge, a mentionné
l’experte. «L’entreprise prétend que ce genre de
test peut être dangereux. Ils ont continuellement
refusé les propositions de ces tests-là par diffé-
rents groupes. Si un tel test est mandaté, ce devra
être fait avec une pression d’eau adéquate, ce
qu’Enbridge ne fait généralement pas.»

De son côté, Mme Zakaïb a reproché aux re-
présentants de Greenpeace de ne pas prendre
suffisamment en considération les emplois sou-
tenus par l’industrie pétrochimique au Québec.
«Les emplois qui existent présentement sont
importants, ce sont des emplois de qualité, a
souligné la ministre. Mon désir c’est de proté-
ger les 51 000 travailleurs du domaine pétro-
chimique au Québec.» En commission parle-
mentaire, les représentants de Greenpeace, de
Nature Québec et d’Équiterre ont apporté une
vision diamétralement opposée aux groupes
consultés dans les jours précédents. Lundi, les
représentants de la Fédération des travailleurs
du Québec et de l’Institut économique de Mont-
réal avaient donné leur appui à l’inversion du
flux de l’oléoduc, vantant les bénéfices écono-
miques d’un tel projet pour la province. 
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du pays. «Ce sont des hommes et des femmes
qui ont décidé de ne pas prendre les armes et
d’entreprendre un parcours de rapprochement
pour détruire les murs d’inimitié», explique-t-
elle. Ainsi, elle condamne les envois abusifs de
forces armées, peu importe le conflit. «Que 77
organisations humanitaires signent un libelle
pour demander consciencieusement au Na-
tions unies et à la communauté internationale
d’aller frapper la Lybie pour protéger 3000
[habitants de Benghazi], est terrible. C’est terri-
ble de mélanger l’humanitaire au militaire»,
déplore-t-elle. 

Le président du regroupement des Palesti-
niens et Juifs Unis (PAJU), Bruce Katz, abonde
dans le même sens. L’organisation appuie no-

tamment le droit de sou-
veraineté du peuple syrien
sans intervention étran-
gère. «Il est clair qu’il ne
peut y avoir de résolution
de conflit par les forces
armées comme il est clair
que le conflit israélo-pa-
lestinien ne peut être ré-
solu par une intervention
militaire, a-t-il statué. La
seule solution est une ré-
solution entièrement sy-
rienne.» Pour ce faire,

PAJU demande le retrait de toutes les forces
étrangères militaires qui sont présentement en
Syrie. Ce repli doit être supervisé par des pays
totalement neutres dans le conflit, a-t-il conti-
nué. «Il faut que toutes les parties intégrantes
syriennes impliquées dans le conflit actuel
soient assises à la même table des négociations
afin de promouvoir la fin de la guerre.»

La désinformation des médias 
Mère Agnès se dit toutefois rassurée des dif-

férents efforts de mobilisation en appui à sa
cause au Québec et au Canada. «Cette solidarité
abasourdissante est pour nous le soutien que
nous venons chercher chez ces pays qui sont les
colonnes du droit international et toute per-
sonne désireuse de réaliser le changement d’une
réalité sociale pour le mieux», s’émeut-elle. 

Elle dénonce également la «désinforma-

tion» présente dans les médias sur le conflit.
«Faites attention à vos médias. Ça suffit de ra-
bâcher le même discours blanc ou noir, de mé-
chants contre les bons», a-t-elle affirmé. 

Pour la journaliste et chercheure au Cen-
tre de recherche sur la mondialisation, Julie
Lévesque, il est important de rester vigilant
face à l’information diffusée par les grands
médias. «On assiste à un cas classique de
changement de régime en Syrie ou l’on dia-
bolise le dirigeant et où l’on arme, finance et
entraîne les groupes paramilitaires et où l’on
forme un contre-gouvernement. Ça s’est fait
en Afghanistan, au Guatemala ainsi qu’en
Haïti  en 2004. Malheureusement,  on ne
mentionne jamais ces exemples dans les 
médias.» 

Avec cette tournée nord-américaine, Mère
Agnès veut faire passer un message au Canada
mais également à l’ensemble de la communauté
internationale.  «Je supplie la communauté in-
ternationale de laisser la parole au peuple sy-
rien et de lui donner un ton où il pourra
concrétiser leur choix par des élections li-
bres.», a-t-elle affirmé. 
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un système de redevances en foresterie (…)
Madame Marois s’était engagée à regarder
cette question il y a un an, mais les régimes
miniers ont pris le dessus, je crois», dit la
chercheuse. 

Le ministère des Ressources naturelles n’a
pas retourné les appels de l’Atelier mardi.  

C’est un enjeu qui implique la communauté
algonquine et le gouvernement du Québec, a
expliqué le directeur principal des Affaires pu-
bliques et des relations gouvernementales au
Canada de la compagnie Résolu, Karl Black-
burn. «On ne peut que souhaiter qu’il y ait une
entente le plus rapidement possible», a-t-il ré-
pété plusieurs fois. 

Toutes les forêts au Québec sont gérées par
le ministère des Ressources naturelles, explique
le chercheur au Centre d’étude de la forêt, Da-
niel Kneeshaw. «Les communautés autoch-
tones sont consultées, mais la loi spécifie que
si on n’est pas capable d’arriver à une en-
tente le gouvernement a le droit de tran-
cher», spécifie-t-il. 

La SQ dénoncée
La communauté du Lac Barrière déplore

l’intervention de la Sureté du Québec (SQ)
dans ses protestations. «Lorsque nous es-
sayons avec nos modestes moyens de protéger
nos ressources d’exploitation injuste, vous
[vous] assurez que la Sureté du Québec est
présente pour nous intimider, ce qui se tra-
duit en journées en Cour et souvent en peines
en emprisonnement», a écrit le chef de la com-
munauté, Casey Ratt, dans une lettre adressée
au gouvernement, le 24 novembre dernier. Il
aurait été visité à son domicile par la Sureté du
Québec, il y a trois semaines. De son côté, la
SQ refuse de développer sur les évènements.
«On garde toujours contact avec les gens là-
bas, mais on ne commentera pas», a déclaré le
représentant des médias de la Sureté du Qué-

bec en s’empressant de mettre terme à l’entre-
tien téléphonique.

Une autre vision
La vision du monde des communautés au-

tochtones s’oppose à notre vison néolibéral.
«C’est certain que les autochtones ne voudront
jamais exploiter de la même façon que les com-
pagnies actuelles, il remettrait en question nos
modèles économiques actuels, mais je pense

qu’on a à apprendre de ça», pense Marie St-Ar-
naud. «Si on veut que les Autochtones rentrent
dans nos modèles économiques tels qu’ils sont
en ce moment, il faut trouver des modalités qui
vont le permettre», conclut-elle.

La communauté du Lac Barrière vit sur la ré-
serve indienne de Rapid Lake créée en 1961. Elle
comptait 680 membres au recensement de 2011. 
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Michael Thusky, aîné de la communauté algonquine, a fait une allocution devant
le groupe de revendication Solidarité Lac Barrière, mardi. 

Strasbourg – Un tribunal européen des
droits de la personne s’est penché pour une

rare fois, mardi, sur les «prisons secrètes» qui
auraient été utilisées par le service américain
du renseignement dans le cadre de la guerre au
terrorisme.

La Cour européenne des droits de l’homme
a entendu mardi les avocats de deux hommes
actuellement détenus au camp militaire de
Guantanamo, à Cuba, et qui accusent la Po-
logne d’avoir violé leurs droits humains. Les
avocats affirment que leurs clients ont été enle-
vés par la CIA et torturés dans une prison polo-
naise reculée.

C’est la première fois que ce tribunal s’inté-
resse au rôle joué par l’Europe dans ce pro-
gramme, qui a atteint son zénith sous la prési-
dence de George W. Bush.En mai 2006, toutes
ces prisons étaient fermées. Les interrogatoires
en mer sont alors devenus la méthode préférée
du gouvernement américain.

Les audiences de mardi concernaient no-
tamment le Saoudien Abd al-Rahim al-Nashiri,

un homme de 48 ans qui aurait orchestré l’at-
taque contre le navire USS Cole en 2000. Ce
bombardement dans un port yéménite a tué 17
matelots et blessé 37 autres.

Un autre cas entendu a été celui du Palesti-
nien Abu Zubaydah, un homme de 42 ans dé-
tenu à Guantanamo qui n’a jamais été mis en
accusation.

Un rapport rendu public en 2009 dévoile
que la CIA considère que les deux hommes sont
des captifs de très grande valeur, ce qui signifie
qu’ils sont détenus sous haute sécurité dans une
section secrète de la prison de Guantanamo
connue sous le nom de Camp 7.

Les deux suspects affirment avoir été trans-
férés vers la Pologne en décembre 2002. Ils au-
raient été détenus et questionnés de manière
musclée dans les installations militaires de
Stare Kiejkuty, un village du nord-est du pays
perdu dans une région de forêts et de lacs.

Les hommes auraient été soumis à de
fausses exécutions et à des noyades simulées.
On les aurait aussi menacés d’enlever et

d’agresser sexuellement des membres de leurs
familles, a affirmé l’avocat de M. al-Nashiri,
Amrit Singh. «Ce dossier représente l’opportu-
nité de briser la conspiration du silence sur la
participation de quelques gouvernements eu-
ropéens dans le programme d’extradition de la
CIA, a déclaré Me Singh. Ces actes sont surve-
nus sur le territoire polonais avec l’accord et la
connivence des autorités polonaises.»

D’anciens dirigeants de la CIA ont affirmé à
l’Associated Press qu’une prison a été opérée en
Pologne de décembre 2002 à l’automne 2003.
Des groupes de défense des droits humains
croient qu’environ huit présumés terroristes
ont été détenus en Pologne, dont celui qui s’est
proclamé derrière les attaques du 11 septembre
2001, Khalid Sheikh Mohammed.

L’ancien président Aleksander Kwasniewski
et l’ancien premier ministre Meszek Miller, les
chefs polonais en poste à cette époque, ont nié
l’existence de cette prison.

Associated Press

Un tribunal européen s’intéresse 
aux prisons secrètes de la CIA
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